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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, 
DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Willy BORSUS, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte-rendu intégral commence à 15 heures 29 minutes.

M. le Président. – Nous abordons à présent les inter-
pellations et questions orales inscrites à l’ordre du jour.

INTERPELLATION

INTERPELLATION

DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

« LE MORATOIRE DANS LE DOSSIER 
CEREXHE-HEUSEUX/BEAUFAYS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le moratoire dans le dossier Cerexhe-Heuseux/
Beaufays ». 

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation. 

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je viens vers vous avec un dossier que 
vous connaissez bien qui est celui de la liaison Cerexhe-
Heuseux/Beaufays. Vous n’êtes pas le dernier à connaî-
tre les effets de plus en plus visibles du réchauffement 
climatique. Je pense d’ailleurs que la parution du fi lm 
d’Al Gore a provoqué une prise de conscience dans un 
large public et tout le monde peut s’en réjouir.

Le 21 mars 2007, une plate-forme d’associations 
environnementales a lancé le Pacte écologique belge 
auquel, en bonne partie, le cdH a souscrit, si je ne 
m’abuse. L’objectif est de faire de l’urgence écologique 
un déterminant majeur des choix politiques. 

Dans ce pacte, on trouve 36 mesures, dont l’une pro-
pose de « mettre un terme à la construction de nouvelles 
infrastructures routières qui, par effet d’appel, aggrave 
la situation ».

Le 19 septembre, Inter-environnement Wallonie et 75 
associations ont remis au Gouvernement un « Appel à 
moratoire sur les projets d’infrastructures routières qui, 
par effet d’appel, aggrave la situation ». L’opération 
est placée sous le parrainage du climatologue Jean-Pas-

cal Van Ypersele, une référence, on le sait aujourd’hui, 
internationale. Le Prix Nobel de la Paix décerné à Al 
Gore et au GIEC confi rme l’importance et l’urgence de 
la question climatique.

Au travers de cette récompense, c’est la Belgique 
scientifi que qui est mise à l’honneur puisque M. Van 
Ypersele est l’une des chevilles ouvrières du GIECC. Il 
a participé à la conférence de Bali. Le parrainage qu’il 
accorde à l’exigence d’un moratoire sur les nouvelles 
infrastructures routières montre évidemment qu’Écolo 
n’est pas seul dans son combat contre Cerexhe-Heuseux/
Beaufays et que ce dossier n’est pas anecdotique au plan 
de la lutte contre le réchauffement climatique. À ceux 
qui ne seraient pas encore convaincus, je rappelle que M. 
Van Ypersele a signé la semaine dernière une carte blan-
che intitulée : « Liaison autoroutière CHB : la Wallonie 
s’empêtre dans des choix dépassés ». Est-il, Monsieur le 
Ministre, possible d’être plus clair ?

Ce matin encore, M. Van Ypersele a répondu sur les 
ondes de la RTBF à la question d’une auditrice concer-
nant l’opportunité de CHB. Dans sa réponse, M. Van 
Ypersele en a souligné les effets à long terme sur la 
demande en transport et donc sur les émissions de CO

2
. 

Je ne rentre pas dans le détail. Vous avez entendu comme 
moi quelle a été la clarté de sa réaction. Il est donc diffi -
cile d’être plus clair. 

Et donc, ma conviction, et elle n’est pas neuve, mais 
je respecte tous les avis en la matière, c’est qu’il y a 
urgence à ne pas décider la construction de Cerexhe-
Heuseux/Beaufays. Or, que fait le Gouvernement ? Peut-
être moins vous que le Ministre du MET, mais notez que 
le Ministre du MET, c’est vous. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je n’ai pas compris. 

M. Wesphael (Écolo). – Je dis qu’il est probable 
que M. Daerden soit plus actif pour arracher la décision 
concernant CHB que vous. 

Il accélère d’autant plus la marche qu’il sait proba-
blement qu’il s’est trompé. Si elle devait fi nalement se 
faire, l’A605 entrerait dans l’histoire comme l’un des 
derniers méfaits d’une génération qui s’en va sans avoir 
compris les nouveaux enjeux du monde. De plus, elle 
risque de tuer la possibilité de réaliser un transport en 
commun structurant à Liège. Demain, j’aurai l’occasion 
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de questionner M. Daerden sur la fi che FEDER à propos 
du tram.

Dans le cadre de l’instruction de la demande de per-
mis d’urbanisme, l’enquête publique a permis de prendre 
connaissance des réponses du MET aux 259 recomman-
dations résultantes des réunions publiques organisées 
dans le cadre de l’étude d’incidences. La lecture de ce 
document de 47 pages est, pour nous, édifi ante.

À de nombreuses reprises, le MET écarte les recom-
mandations qui lui sont soumises en estimant qu’elles 
sortent du cadre de la demande de permis. D’autres fois, 
il reconnaît la pertinence des recommandations, mais 
en reporte l’examen après la réalisation de la liaison. 
C’est-à-dire quand le mal sera fait et que l’argent sera 
dépensé.

Bref, le MET, sous la férule de votre estimé Collègue, 
M. Daerden, veut avancer à marche forcée. La straté-
gie est simple : « Réalisons Cerexhe-Heuseux/Beaufays 
au plus vite. On verra après pour les effets collatéraux 
». Traduction en Daerden mania ou en « daerdénien » : 
« Avanti la musica ». Vous vous rappellerez comme il 
m’avait répondu en début de législature sur cette ques-
tion. Il m’avait dit : « Les Écolos ne sont plus là, Avanti 
la musica. » C’était très joli, mais cela ne fait plus rire 
personne aujourd’hui. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est un grand musi-
cien, M. Daerden. Il a déjà fait un disque.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, mais à mon avis, il va 
pouvoir en produire un nouveau à l’occasion de cette 
liaison Cerexhe-Heuseux/Beaufays.

Un exemple, l’étude ne prend pas position entre le 
projet CHB proposé par le MET et l’option alternative 
zéro plus. L’auteur de l’étude d’incidences justifi e cette 
abstention en évoquant que ce choix serait politique. 
C’est assez curieux comme analyse. 

Étonnant renversement de perspective : le rôle d’une 
étude d’incidences sur l’environnement n’est-il pas pré-
cisément d’éclairer le politique sur les différentes possi-
bilités qui s’offrent à lui ? En dépit de ses insuffi sances, 
l’étude d’incidences est loin d’être dithyrambique sur le 
projet.

Le CWEDD – le Conseil wallon de l’environne-
ment pour le développement durable – ne ménage pas 
ses critiques. Le CWEDD demande une politique de 
mobilité plus cohérente et intégrant plus globalement 
le développement de Liège en tant que pôle logistique 
sans recourir systématiquement à l’implantation de nou-
velles infrastructures routières. Comment imaginer, en 
effet, que le projet CHB puisse voir le jour avant une 
étude d’un PUM, que vous avez enfi n libérée, soit fi na-
lisée ? On attendait cette étude depuis quelques années. 
Le Gouvernement a décidé d’avancer. Très bien, mais il 
serait intéressant d’attendre les conclusions du PUM.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il y a deux études. 

M. Wesphael (Écolo). – Oui, effectivement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le PUM et le mode 
structurant qui est beaucoup plus intéressant.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, mais attendons dès lors 
les conclusions de ces études avant de faire n’importe 
quoi.

Quatre cents millions d’euros et après ? Il n’y a donc 
à ce jour ni analyse globale – vous venez d’ailleurs de 
le reconnaître – des conséquences directes et indirec-
tes, ni plan de mobilité intégrant tous les éléments, ni 
à l’échelon local, ni à l’échelon régional, ni à l’échelon 
international.

Quant aux alternatives, elles ont généralement été 
écartées après des examens qu’on peut pour le moins 
qualifi er de sommaires. En réalité, j’ai vraiment le senti-
ment que le dossier a été bâclé.

Tandis qu’on va dépenser 400 millions d’euros sans 
trop savoir ce que l’on fait, de plus en plus de voix rejoi-
gnent Écolo pour demander un transport en commun 
intégré pour la région liégeoise. Avec quel argent va-t-on 
fi nancer ce projet ?

Ne serait-il pas plus utile d’envisager un Fonds de 
mobilité dans lequel les 400 millions prévus pour CHB 
seraient en quelque sorte réaffectés pour fi nancer une 
partie du projet de tram urbain pour Liège ? Vous savez 
que le projet, dans sa globalité, devrait, au bas mot, tour-
ner autour de 750 à 800 millions d’euros pour faire le 
début des deux grands axes. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Plus, puisque vous 
omettez les défi cits d’exploitation. Ce qui est en réalité 
le nœud du problème.

M. Wesphael (Écolo). – Exact. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce n’est pas encore 
tellement l’infrastructure, ça, on peut le débudgétiser 
et l’amortir, mais ce sont les défi cits d’exploitation. 
L’étude va surtout porter là-dessus ; en fait, sur deux élé-
ments. Quel est le meilleur mode structurant ? Les bus, 
les trams ou les bus à haut niveau de confort. Et, d’autre 
part, quelle sera la facture annuelle apportée ? La ques-
tion se posera avec la même ampleur pour Charleroi. 

M. Wesphael (Écolo). – Oui, je poursuis. 

Monsieur le Ministre, on sait en plus qu’aujourd’hui 
un certain nombre d’études, notamment celle de l’OCDE, 
confi rment la supériorité socio-économique du transport 
en commun sur le transport individuel, en particulier en 
termes d’emploi. L’OCDE n’est pas une organisation 
gauchiste, ni écologiste, à ce que je sache. 

Dans un éditorial récent, un journaliste a bien résumé 
le « retard conceptuel dont souffre le Gouvernement wal-
lon ». Je cite : « Soutenus par leurs électeurs, les maïeurs 
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du Sud du pays ne cessent de revendiquer l’asphaltage 
de leurs chaînons manquants. Chaque nouvelle boucle 
contribue à renforcer la désurbanisation et à alimenter 
l’effet aspirateur. Toujours plus de routes, toujours plus 
de kilomètres parcourus. Pour la facture de l’entretien 
de ces voies fl ambant neuves, on verra plus tard ». 

Ce constat n’est fi nalement que le résumé de ce que 
disent plusieurs institutions et organisations interna-
tionales depuis des années : Commission européenne, 
Conseil de l’Europe, Livre blanc, OCDE. Excusez du 
peu. À Namur, on fait la sourde oreille. Il reste M. Daer-
den qui est véritablement porteur de ce projet et on va 
voir quelle sera votre attitude en la matière, sachant 
que ce projet est une question d’école. Il y a ceux qui 
sont partisans d’un autre développement et je sais que 
le cdH n’est pas très éloigné de notre conception du 
développement, en tout cas, dans ces matières. Le retard 
conceptuel dont souffrent certains dirigeants wallons, 
c’est peut-être cela le plus grand mal dont souffre, me 
semble-t-il, la Wallonie.

S’il réalise CHB, le Gouvernement va déstructurer 
un peu plus la région liégeoise et aggravera les effets 
qu’il prétend combattre, va accroître les émissions de 
gaz à effet de serre au lieu de les réduire et créera moins 
d’emplois qu’en s’inscrivant dans la logique du déve-
loppement durable et de la lutte contre le réchauffement 
climatique. 

Donc, je pense qu’aujourd’hui, il faut trouver les 
mécanismes fi nanciers, et je compte sur M. Daerden 
pour cela. Il est suffi samment brillant pour trouver ces 
montages fi nanciers. Mais, ces 400 millions, je pense 
qu’ils doivent être affectés prioritairement à un grand 
réseau de transports structurants pour Liège. Et je vais 
vous dire pourquoi. Si vous complétez les investisse-
ments gare TGV à Liège par 400 millions pour le tracé 
Cerexhe-Heuseux/Beaufays et si vous ajoutez 800 mil-
lions pour le début de deux lignes de tram, je ne pense 
pas qu’il est sérieux de demander cela pour la région 
liégeoise aujourd’hui. 

Alors, on me répond : « Oui, mais ce n’est pas grave 
parce qu’on a rentré une fi che FEDER de 101 millions. » 
Outre le fait que cette fi che FEDER soit très limitée, 
101 millions, cela ferait 250 millions avec la part wal-
lonne ; il faut se dire que le budget Axe 3 du programme 
FEDER, c’est 330 millions d’euros pour l’ensemble de 
la Wallonie, hors Hainaut. Imaginer que l’on va pouvoir 
aller chercher 101 millions en fi che FEDER dans le 
cadre de l’objectif 3 du programme 2007-2013, cela ne 
me semble pas sérieux. 

Quand bien même, on obtiendrait cette somme – les 
100 millions demandés –ce serait encore largement 
insuffi sant par rapport à la somme nécessaire pour lancer 
ce projet de tram.

Je veux bien admettre qu’il y a néanmoins une bonne 
nouvelle dans le contexte actuel, un peu tardive certes, 
mais bonne, ce sont les 300.000 euros débloqués par le 
Gouvernement pour étudier la faisabilité d’un réseau de 
trams en région liégeoise. Il était temps. Je pense que 
c’est vraiment très important, mais je suis étonné que ce 

soit le Ministre Marcourt qui ait annoncé avoir débloqué, 
au niveau de la Région wallonne, au niveau du Gouver-
nement, 300.000 euros pour le tram. Personnellement, 
je m’attendais à ce que ce soit le Ministre de la Mobilité 
qui le dise. Mais, peu importe, ils sont là.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il l’a dit en liégeois. 

M. Wesphael (Écolo). – Il l’a dit en Liégeois. Je l’ai 
effectivement entendu. 

Donc, voilà, Monsieur le Ministre. Nous avons déposé 
une résolution demandant ce moratoire et, en toute logi-
que, j’ai demandé l’urgence parce que vous allez bientôt 
vous décider dans ce dossier. J’aimerais dès lors que l’on 
puisse avoir ce débat avant cela. Quand allez-vous pren-
dre attitude défi nitive dans ce dossier ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
c’est la dernière semaine avant Noël et nous sommes 
tous animés de volonté de pacifi cation et d’amour, sinon 
de fraternité à l’égard de nos prochains. 

M. Wesphael ne m’en voudra pas si je me place en 
tant que Ministre des bonnes nouvelles. Je sais que l’on 
aime à dire ce qui ne va pas en Wallonie, mais vous avez 
dit : « Voilà tout ce qui manque à la Wallonie ». Vous 
citiez un journaliste, certainement respectable, qui fai-
sait une fois de plus le procès de cette Wallonie. 

M. Wesphael (Écolo). – Pas de la Wallonie, de la 
politique autoroutière wallonne. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Bien, tant mieux parce 
que, pour le reste, sur le plan économique et sur le plan 
social, objectivement, et je le dis en totale sérénité, même 
si cela a été dénoncé par une personne qui, je pense ne 
connaissait pas les chiffres, aujourd’hui, la Wallonie, en 
termes de performance, rencontre un grand succès – et je 
le dis à l’avantage du Gouvernement précédent comme 
de celui-ci. Vous voyez ma correction. 

Nous étions à 0,1% de croissance supérieure à la 
Flandre sous le Gouvernement précédent, et aujourd’hui, 
nous sommes à 2,8 % de croissance. Nous faisons donc 
aussi bien que la Flandre, depuis trois ans. Je veux quand 
même le dire parce que je sais que l’on nous accable 
toujours de mauvaises nouvelles et je sais qu’on nous 
regarde au Nord comme parfois étant toujours soucieux 
de la générosité et de la solidarité. Ici, je pense qu’il y 
a quand même de bonnes nouvelles en la matière. Du 
reste, l’IPP wallon se redresse. 

Deuxièmement, autre bonne nouvelle. Vous avez men-
tionné le transport qui est évidemment un facteur clé, je 
vous l’accorde volontiers, pour le CO

2
. Mais, reconnais-

sons qu’en termes de consommation fi nale d’énergie – je 
l’ai d’ailleurs indiqué à M. Borsus il y a un mois –, la 
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Région wallonne est la seule Région de ce pays qui a vu 
sa consommation fi nale d’énergie diminuer sur les trois 
dernières années, de manière consécutive à hauteur de 
5,2%. Excepté la consommation électrique qui continue 
à augmenter, pour le reste, nous sommes en diminution 
partout. Ce sont les chiffres de l’ISSEP.

Restituons quand même les résultats assez positifs de 
la Région wallonne.

M. Wesphael (Écolo). – N’oublions pas de souligner 
que cela correspond exactement à la fermeture du haut-
fourneau 6. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non, je vous enver-
rai le rapport de l’ISSEP et vous verrez que c’est essen-
tiellement dû aux accords de branche que nous avons 
célébrés ce lundi à Louvain-la-Neuve et qui représentent 
aujourd’hui 95% du parc industriel où les entreprises ont 
diminué de 10% leur consommation fi nale d’énergie. 
Donc, c’est en fait les entreprises qui ont fait l’essen-
tiel du travail. Le particulier doit s’améliorer considéra-
blement en transport et, au niveau du logement, on fait 
un peu mieux qu’avant, mais nous y reviendrons pour 
la question de M. Borsus. C’est clair que les nouvelles 
impositions PEB vont bouleverser la donne pour l’ave-
nir. 

En outre, en ce qui concerne le transport, félicitons-
nous, la SNCB a battu des records d’affl uence et nous 
aussi : 50 millions de passagers en plus, c’est quand 
même pas mal. Cela veut dire 278 bus et 450 commandés 
l’année prochaine. On se rend quand même bien compte 
que 700 bus sur un parc de 2.200, cela n’a jamais été vu 
dans l’histoire du transport en commun wallon. 

Dans ces chiffres, Monsieur Wesphael, je voulais 
vous le dire, quelle est la part de clientèle qui augmente 
le plus ? Ce sont les transports urbains. Bien davantage 
que les travailleurs, ils ne représentent qu’une petite 
partie de notre clientèle bus. Les abonnés scolaires 
augmentent, mais, la grosse augmentation, c’est dans 
le transport urbain. Donc, progressivement, nos conci-
toyens ont compris qu’il valait mieux abandonner le 
véhicule en périphérie et puis, utiliser les transports en 
commun. C’est ce qui fait la croissance de notre clien-
tèle aujourd’hui. 

Je tiens à le dire parce que je comprends que l’oppo-
sition amène un certain nombre de mauvaises nouvel-
les. Vous me pardonnerez sans doute d’en avoir amené 
d’autres qui nuancent un tout petit peu le propos, si 
même davantage. 

Votre question est évidemment très protéiforme. Elle 
renvoie à toute une série d’éléments : l’aménagement, la 
mobilité, l’énergie, les quotas de CO

2
,… Disons-le très 

clairement, ce n’est pas la première fois que le Gouver-
nement se prononce et – ne bondissez pas – le Gouver-
nement précédent, à deux reprises, avait confi rmé l’in-
térêt de ce dossier. Des délibérations existent, je peux 
vous les procurer. À cette époque-là, il n’y avait pas eu 
de discussion. 

C’est vrai que la DPR a considéré, en 2004, la réali-
sation de la liaison Cerexhe-Heuseux/Beaufays comme 
une priorité. Ne nous en cachons pas, elle fait partie de la 
DPR. Avant d’en arriver à l’aspect politique, je souhai-
terais vous faire part d’une analyse juridique. Le décret 
RESA a modifi é l’article 23 du Code en ce qu’il prévoit 
que le tracé est, soit projeté, soit traité par un périmètre 
de réservation, ce qui est le cas de Cerexhe-Heuseux, 
comme vous le savez. Dès lors, ce périmètre vaut modi-
fi cation du plan de secteur. Cette disposition a été que-
rellée devant la Cour constitutionnelle, mais en vain, 
puisque le 14 septembre 2006, la Cour n’a pas retenu les 
arguments avancés. Donc, notre Code ne peut plus être 
querellé sur ces sujets. 

Parallèlement à cette modifi cation décrétale, propre 
à lever toute ambiguïté, quant à la nécessité ou non de 
réviser le plan de secteur, j’ai, suite à la demande de 
mon Collègue Michel Daerden – puisque c’est lui qui a 
introduit formellement la demande au nom du MET –, 
donné instruction le 3 juin aux fonctionnaires délégués 
de Liège 1 – c’est-à-dire pour les Communes de Chau-
dfontaine, Trooz, Fléron et Soumagne – et de Liège 2 – 
essentiellement pour la Commune de Sprimont – d’ins-
truire la demande de permis qui leur serait adressée et 
de me soumettre, au terme de leur instruction, un seul et 
même dossier. 

Pourquoi ? Parce qu’il y a dans ce cas-ci la diffi culté 
de deux fonctionnaires délégués et le Code prévoit que 
lorsqu’il y a deux fonctionnaires délégués, c’est au 
Ministre à intervenir en premier niveau. 

Alors, où en est-on aujourd’hui ? C’est votre ques-
tion. Donc, déposée en mai 2007, la demande de permis 
accompagnée de l’étude d’incidences a fait l’objet de 
cinq enquêtes publiques, de cinq réunions de concerta-
tion, de cinq avis de Collèges communaux et, je dois les 
mentionner, de cinq accords sur cinq des Conseils com-
munaux sur des modifi cations projetées pour les voiries 
communales et vicinales. Les divers avis requis ont été 
envoyés, comme il se doit, à la DGRNE, au CWEDD, 
aux pompiers, aux zones de police et, pour votre infor-
mation, l’inspecteur général de la DNF a marqué son 
accord sur les compensations à opérer au regard des 
périmètres Natura 2000 concernés par la demande de 
permis.

Les fonctionnaires délégués terminent actuellement 
l’instruction du dossier par établissement de ce que l’on 
appelle un document de synthèse qui rencontre les diffé-
rents éléments issus des avis, des enquêtes publiques et 
de l’étude d’incidences. 

Des renseignements dont je dispose, une conver-
gence des communes se dessine quant aux conditions 
d’un futur permis – je ne connais pas toutes les majorités 
locales entre Chaudfontaine, Trooz, Fléron, Soumagne 
et Sprimont, mais, à mon avis, il doit y avoir différentes 
couleurs – dont le dispositif pourrait m’être soumis début 
de l’année prochaine. Effectivement, comme je vous 
l’ai dit, dès lors qu’il y a deux fonctionnaires délégués, 
c’est le Ministre qui, conformément au Code, intervient, 
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même si je ne suis pas tenu par des délais de rigueur. 
Donc, je peux apprécier parfaitement la demande.

Quant au moratoire que vous demandez, Monsieur 
Wesphael, cela m’embête un peu parce que le CWATUP 
ne connaît pas le principe du moratoire. Au contraire, 
vous vous en rappellerez, en 1999, MM. Lebrun et 
Lutgen ont introduit le principe – et tant mieux – des 
permis de rigueur. Nous sommes tenus à un délai, dès 
lors que le permis est sollicité. Donc, cela va à l’encon-
tre de ce que j’appellerais « un avantage inconditionnel 
de la législation wallonne » par rapport aux législations 
bruxelloise et fl amande. Le dossier du RER me paraît en 
être une belle illustration. 

D’autre part, je n’ai pas à me prononcer sur le mora-
toire des routes. Pour cela, je vous invite à interroger 
mon Collègue Michel Daerden. Simplement, je relève 
qu’il y a quand même un certain nombre de demandes. 
M. Borsus ne m’en voudra pas et je ne peux même que 
l’en féliciter, il milite comme M. Lebrun, comme M. 
Bayenet, sur le contournement de Couvin et sa liaison 
avec Bruxelles. Mme Cornet, il n’y a pas une semaine où 
elle me laisse le moindre répit, et je peux la comprendre, 
pour la sortie sud de Charleroi. 

Mme Cornet (MR). – C’est pour que vous restiez 
en forme. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Mais, je n’ai pas besoin 
de stimulant pour le moment, mais si d’aventure c’était 
le cas,…

Mme Cornet (MR). – Il ne faut jamais jurer de rien…
la petite pilule bleue.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il appartient évidem-
ment à celui qui est titulaire de l’infrastructure routière 
de se prononcer sur le moratoire ou pas. Ceci dit, je vais 
quand même être de bon compte, Monsieur Wesphael, 
par rapport au Gouvernement précédent que vous aimiez 
terriblement, nous avons consacré l’essentielle de nos 
crédits – demandez-le à M. Daerden – à l’entretien des 
routes. 

Aujourd’hui, demandez à M. Wahl qui est prêt à 
s’immoler s’il n’obtient pas le contournement de Jodoi-
gne, à M. Michel pour le contournement de Wavre, ils 
s’en plaignent tous tant nous avons consacré l’essentiel 
de nos crédits, maintenant, à l’entretien. Il est vrai que 
M. Fourny ne lâche pas non plus M. Daerden sur ces 
questions. Vous voyez que l’on a chacun ses spécialistes 
en la matière. 

Enfi n, je voudrais quand même dire, Monsieur Wes-
phael, que je ne doute pas de votre conviction, très sin-
cèrement, mais j’ai l’impression que, un peu comme 
Paul, vous vous appeliez « Saule » avant. Parce que, pen-
dant cinq ans, j’occupais votre place, peut-être pas avec 
le même talent, mais avec la même rigueur d’attention, 
croyez-le bien, et je n’ai jamais vu le parti écologiste 
demander d’abandonner l’inscription de la réservation 

dans le plan de secteur. Jamais ! Et, au contraire, M. 
Daras avait approuvé les éléments. 

Donc, je pense qu’aujourd’hui, il y a d’autres élé-
ments de considération, notamment en termes de sécu-
rité, en termes de mobilité qu’il ne faut pas trop vite 
écarter d’un revers de main.

Dernier point, d’autres mesures existent. Je pense que 
le même Michel Daerden a déposé un texte, certes per-
fectible, mais qui est une grande première dans l’ordre 
régional, il s’agit de l’écobonus-malus. On peut aussi 
améliorer le parc automobile et énoncer d’autres critères 
pour les voitures de société qui représentent aujourd’hui 
la moitié des véhicules en circulation. La moitié ! Donc, 
je pense que ce serait être un peu réducteur – pardonnez-
moi, même si votre objection est fondée – de ne limiter 
les émissions de CO2 qu’à la seule question de Cerexhe-
Heuseux. 

Voilà, pour le reste, je ne manquerai pas de vous 
tenir au courant en fonction des différentes conditions 
et critères qui nous sont fi xés. Vous savez, nous avons la 
chance dans ce Gouvernement de pouvoir très librement 
exercer nos compétences. Lorsque les conditions ne sont 
pas réunies, nous sommes amenés à refuser certaines 
demandes. Voyez ce qui s’est passé sur Verviers. Mon 
Collègue Benoît Lutgen a pris ses responsabilités et je 
ferai de même le moment venu. 

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael. 

M. Wesphael (Écolo). – Sous la précédente législa-
ture, nous avons évidemment cessé de communiquer sur 
ce dossier, sur le plan régional en particulier. 

Le 21 mars 2002, le Gouvernement a demandé la 
possibilité d’examiner cette liaison autoroutière dans le 
cadre des grands réseaux structurants européens. 

Toujours est-il que la vérité, c’est que chaque fois que 
le Ministre Daerden a voulu avancer sur le dossier au 
niveau de l’arc-en-ciel, José Daras s’y est opposé systé-
matiquement. 

Par ailleurs, lorsque je suis arrivé dans l’opposition et 
que j’ai demandé au Ministre Daerden ce qu’il pensait 
du dossier, il m’a répondu : « Les Écolos ne sont plus là, 
avanti la musica ». Alors, pas de faux procès d’intention 
à notre égard, je pense que notre présence dans l’arc-en-
ciel a empêché CHB. 

Le bonus malus, dites-vous, je vais courir chez M. 
Daerden pour dire ce que je pense de ce projet. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Allez-y. 

M. Wesphael (Écolo). – Le bonus va exister, le malus 
non, cela dépend du Fédéral. 

D’autre part, j’ai fait le calcul aujourd’hui, votre 
malus concerne 33% du parc automobile wallon. Vous 
m’entendez bien. Cela veut dire que 67% du parc auto-
mobile n’est pas concerné par votre bonus, sachant que 
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le malus ne sera lui-même pas mis en place puisqu’il 
dépend du niveau de pouvoir fédéral. 

Pour ce qui est de la croissance de l’offre des trans-
ports, on défend cela. Plus 15% en 2004, plus 18% 
aujourd’hui. Donc, on est exactement dans la même 
logique de répondre à la demande en améliorant, comme 
vous l’avez fait, l’offre. Mais il faut être de bon compte. 

Enfi n, permettez-moi quand même de vous dire que 
je vous trouve beaucoup moins enthousiaste sur ce pro-
jet de liaison que ne l’est M. Daerden. Je voudrais même 
aller jusqu’à dire que je ne suis pas certain que vous 
soyez favorable à ce projet. 

En tout cas, je sens que le cdH est bien plus embêté 
que le Parti socialiste sur un projet qui date du 20e siècle 
et qui, manifestement, ne correspond plus aujourd’hui à 
un besoin. 

Et enfi n, vous ne m’avez pas répondu à la question du 
fi nancement du tram.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Des études sont 
menées pour le moment à Liège et pas simplement là-
bas. Les quatre villes sont visées. À Namur, vous pouvez 
d’ailleurs vérifi er auprès de votre échevine écologiste de 
la mobilité, on a proposé de faire une ville vélo et une 
ville sites propres pour les bus. Cela correspond assez 
bien, je pense, à la mentalité et aux besoins de la ville. 

À Charleroi, on a fait le choix du métro. On peut tou-
jours améliorer les plans du métro, mais il y a 25 ans 
qu’on essaye de le faire. Il reste alors Mons et Liège 
pour lesquels je me suis déjà expliqué parce que Mons a 
fait des tentatives de parkings de délestage et de minibus, 
mais ne parvenait pas à monter les côtes de la ville. C’est 
un peu embêtant. Là, on étudie aussi un mode structu-
rant. Et nous faisons de même pour deux axes à Liège, 
parce que, aujourd’hui, il nous faut tellement de bus, vu 
le succès rencontré par les transports interurbains, que 
l’on a des bus qui se « tamponnent », au sens fi guré. 

Donc, on doit trouver une solution. Il y en a trois, 
mais il faut savoir quelle sera la meilleure et surtout quel 
sera son défi cit d’exploitation. Ça, c’est l’objet de l’étude 
pilotée par la SRWT qui doit se terminer en avril. 

M. le Président. – Puis-je, chers Collègues, si vous 
le voulez bien, céder la parole à M. Wesphael pour la 
clôture ?

M. Wesphael (Écolo). – J’avais simplement oublié 
de préciser un élément important. Le seul Collège sur 
les cinq communes qui a dit « Non » à l’autoroute et qui 
a exigé un moratoire, c’est le Collège de Fléron et il est 
PS et Ecolo. Vous voyez qu’il est encore possible d’avoir 
des convergences ensemble.

M. le Président. – Je vous propose de clôturer cette 
interpellation.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Étant donné notre ordre jour 
chargé, j’aimerais vous inviter collectivement à respecter 
les délais de nos interpellations et/ou questions orales. 

INTERPELLATION ET
QUESTION ORALE JOINTE

INTERPELLATION 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

 SUR 
« LES DIFFÉRENTS MODES DE PRODUCTION 

ÉNERGÉTIQUES »

QUESTION ORALE
DE M. COLLIGNON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES ÉNERGIES RENOUVELABLES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpella-
tion de M.Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur «les 
différents modes de production énergétiques», ainsi que 
la question orale de M. Collignon à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur « les énergies renouvelables ».

La parole est à M. Stoffels pour développer son inter-
pellation. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, il est certain que par rap-
port à la législature précédente, des résultats apprécia-
bles ont pu être engrangés en matière d’énergie. Mais, 
il me semble également que nous avons besoin d’une 
véritable stratégie dont les résultats sont le fruit d’une 
réfl exion que nous avons menée ensemble et que nous 
avons coulée sous une forme de résolution ou autre 
forme textuelle, en ce qui concerne la mise sur papier 
d’une stratégie. Cette stratégie passe inévitablement par 
une hiérarchisation des différents modes de production 
d’énergie alternative en fonction de leur bilan complet 
de CO2. Ce qui nous permettra de défi nir quelle sera 
la place réservée à chacun des modes de production 
alternative, la place réservée aux éoliennes, au solaire 
thermique, au photovoltaïque, à la biomasse, à la géo-
thermie, à l’hydrologie, etc. 

Permettez-moi d’illustrer un peu plus profondément 
mon propos en vous faisant part de certaines réfl exions 
concernant la biomasse. On dit que la biomasse est une 
source d’énergie alternative qui doit remplacer au fur et 
à mesure les énergies fossiles telles que le pétrole et le 
gaz. J’y souscris pleinement. Mais, est-ce la meilleure 
alternative parmi l’ensemble des alternatives qui seront 
à notre disposition ? 
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Posons la question sous plusieurs angles de vue.

Est-ce la meilleure voie de conduire nos véhicules 
avec du carburant issu de la biomasse ? La réponse à 
cette question évoque la réaction de pus en plus d’ex-
perts qui se montrent critiques à cet égard. Combien fau-
dra-t-il d’hectares de colza pour produire la quantité de 
carburant suffi sante pour couvrir 2, 3 ou 4 % de notre 
mobilité ? L’Allemagne cultive actuellement du colza 
sur à peu près 12% de sa surface capable de produire des 
céréales. Ce sont 5 fois plus d’hectares qu’il y a 15 ans 
pour couvrir juste 2% de la consommation en matière 
de biodiesel.

D’ici 2010, l’Union européenne demande à ce que 
nous augmentions la quote-part du biodiesel jusqu’à 
5,75 %. Comparé aux besoins en surfaces pour atteindre 
l’objectif visé, on doit se poser des questions tant du côté 
de la production alimentaire que du côté de la biodiver-
sité et des impacts paysagers.

La conséquence en sera que d’ici 2010, les pays mem-
bres de l’Union européenne importeront davantage de la 
biomasse d’origine, par exemple, brésilienne ou d’autres 
États dans lesquels les forêts naturelles doivent faire 
place aux monocultures de plantes énergétiques dont 
les produits arrivent chez nous sous forme de biodiesel, 
d’huiles ou d’alcool. Sans parler du risque inhérent aux 
monocultures de plantes à base d’OGM, ou encore des 
risques liés à l’application de pesticides et d’engrais, 
ceci afi n d’augmenter la rentabilité à l’hectare.

D’un autre côté, il n’y a pas que des aspects négatifs, 
l’Union européenne estime réduire par une production 
autochtone la dépendance en matière d’approvisionne-
ment énergétique fossile de 48 à 42 %, de réduire ainsi 
les émissions de CO

2
 de 200 millions de tonnes et de 

créer entre 250 et 300.000 postes de travail.

Autre question : est-ce la bonne voie de transformer 
la biomasse en énergie dans des unités stationnaires de 
production, à savoir dans les immeubles ? Si le biodiesel 
contient entre 36 et 52 % de l’énergie qui se trouve initia-
lement dans la biomasse, celle-ci a un rendement de 70 
% et plus si elle est utilisée comme substitut par rapport 
au mazout de chauffage ou au gaz naturel. L’utilisation 
stationnaire de la biomasse aurait donc une meilleure 
performance que son utilisation dans nos véhicules.

Vu que le compostage produit par tonne environ 250 
kg de CO

2
 et qu’il faut en plus transporter, manipuler la 

matière première ainsi que le produit fi ni, il s’avère que 
la fermentation de la biomasse pour produire du biogaz 
a des avantages par rapport à l’autre mode d’utilisation. 
Mais lui non plus n’est pas neutre sur le plan du bilan 
CO

2
. Comparé au pétrole et au gaz naturel, son bilan est 

positif, mais il faudra intégrer dans le bilan non seule-
ment les quantités de CO

2
 stockées et rendues à l’atmos-

phère, mais aussi la quantité de CO
2
 produite et rendue 

à l’atmosphère lors du transport et de la gestion du pro-
duit.

Je ne plaide pas contre cette forme d’énergie. L’exer-
cice m’amène à poser le défi  autrement. Nous devons, à 
mon avis, hiérarchiser les modes de production d’éner-

gie alternative en fonction qu’ils présentent un bilan de 
CO

2
 réduisant les émissions plutôt que de les augmenter. 

De toute façon, il faudra résoudre la problématique des 
déchets biodégradables. On doit continuer dans cette 
voie et on doit aussi se rendre compte que nous parlons 
ici d’une forme d’énergie qui, contrairement à ce que 
l’on a pu entendre jusqu’à ce jour, n’est pas neutre sur le 
plan du bilan CO

2
.

Vu le défi  que constitue la réduction des émissions de 
CO

2
, certains modes de production s’avèrent probable-

ment plus intéressants que d’autres. Je pense, par exem-
ple, aux éoliennes, au solaire thermique et au photovol-
taïque. N’oublions pas l’énergie grise nécessaire pour 
produire et pour installer une installation, par exemple 
de type photovoltaïque. 

Selon des estimations faites par des experts allemands 
que j’ai pu consulter, l’amortissement en termes de bilan 
CO

2
 d’une installation photovoltaïque nécessiterait entre 

trois et six années, à condition qu’elle se trouve encore 
sur un site de production rentable, alors que le bilan CO

2
 

d’une bonne éolienne placée au bon endroit pourrait être 
positif après quatre à sept mois de fonctionnement. Il en 
est de même en ce qui concerne les grandes unités de 
production d’énergie au départ du solaire thermique.

Ceci étant, ce n’est ni un plaidoyer contre le photo-
voltaïque, ni contre la biomasse, bien au contraire, mais 
pour illustrer que certains modes de production sont plus 
intéressants en termes de bilan CO

2
 que d’autres. J’avoue 

qu’avec le temps qui m’est réservé, dans le cadre d’une 
interpellation, je ne pourrais être qu’incomplet.

Je souhaite que vous vous positionniez à l’égard de la 
réfl exion développée en intégrant, dans une stratégie à 
élaborer, la notion de bilan complet de CO

2
 qui va avoir 

pour résultat de hiérarchiser les différentes formes de 
production d’énergie alternative.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon pour 
poser sa question.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, effectivement, ma question est plus 
centrée sur le bois.

Dans le cadre de la problématique climatique dont 
on a beaucoup parlé, la Wallonie doit atteindre l’objectif 
d’une réduction de ses émissions de CO

2
 de 7,5 % et 

cela à l’horizon 2008-2012. D’autre part, nous sommes 
aujourd’hui confrontés à une augmentation spectaculaire 
du prix de l’énergie et parallèlement à une raréfaction 
des énergies fossiles.

Cela a amené votre cabinet à mener une politique 
volontariste en matière de primes, laquelle répond à une 
demande croissante. Vous avez, vous-même, Monsieur 
le Ministre – et cela avec d’autres membres du Gou-
vernement –, participé récemment au Salon Énergie et 
Habitat à Namur. C’est dire si la question est d’impor-
tance et si les pistes qui s’ouvrent à nous, en ce domaine, 
sont multiples. 
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On parle aujourd’hui d’audit énergétique, d’architec-
ture climatique, de maison passive et d’un décret sur la 
performance énergétique des bâtiments. Des guichets de 
l’énergie sont au service des usagers pour les informer 
à propos des panneaux photovoltaïques, de la pompe à 
chaleur et des chaudières à pellets.

Tout cela est très bien. Mais j’aimerais attirer votre 
attention sur trois points qui sont l’objet de ma ques-
tion.

Le premier concerne la diversifi cation nécessaire des 
moyens à mettre en oeuvre pour réaliser des économies 
d’énergie. Vu que nous nous situons dans un domaine où 
la liberté individuelle est un facteur déterminant, quels 
sont les moyens mis en oeuvre pour répondre à la néces-
sité d’une certaine planifi cation de nos actions ? Je crois 
que cela rejoint la première interpellation de M. Stoffels. 
Et, d’autre part, a-t-on songé aussi à une certaine codifi -
cation, vu la diversité des mesures ?

D’autre part, une des pistes qui nous est proposée est 
celle du bois-énergie. À ce propos, j’aimerais vous sou-
mettre quelques réfl exions. Tout d’abord, le fait que le 
secteur est un secteur très peu, voire pas du tout, struc-
turé. Il s’agit le plus souvent d’une activité de proximité 
peu délocalisable pour une main-d’œuvre peu qualifi ée. 
Dès lors, à l’instar de ce qui se fait en France, ne pour-
rait-on pas imaginer de privilégier bien plus qu’actuel-
lement un système d’appellation d’origine certifi ée pour 
le bois de chauffage et assimilé qui serait, de plus, fourni 
par des entreprises agréées ? Effectivement, quand on 
s’interroge un peu sur la provenance des différents bois 
que l’on achète, on est parfois étonné de voir d’où ils 
viennent – parfois des pays de l’Est. Ceci permettrait 
immanquablement de favoriser un emploi de proximité 
peu qualifi é et de sortir cette activité du domaine du tra-
vail au noir. Effectivement, quand on s’y intéresse, on se 
rend compte que c’est important aussi dans le domaine. 

Enfi n, qu’a-t-on prévu afi n de faire en sorte que la 
fi lière bois-énergie, non seulement, ne se développe pas 
au détriment des autres activités du secteur – produc-
teurs de papier et fabricants de panneaux –, mais aussi 
qu’elle puisse garantir un approvisionnement aux par-
ticuliers comme aux collectivités qui seront équipée de 
poêles, d’inserts ou de chaudières automatiques ? Toutes 
les pistes sont-elles étudiées pour augmenter l’offre de 
matière première, sans pour autant prendre le risque de 
surexploiter nos forêts ? Enfi n, pouvez-vous nous dire 
pour quelle raison la prime pour l’installation de poêles 
et d’inserts a été supprimée, alors que celle qui concerne 
les chaudières automatiques a été maintenue ? En effet, 
même si le rendement de ces dernières est manifeste-
ment plus intéressant, les poêles et les inserts sont sou-
vent la seule possibilité envisageable pour des ménages 
à faibles revenus.

Ceci m’amène à une troisième réfl exion. Il est à 
craindre qu’une grande partie de la population se trouve 
de fait exclue de l’effort commun pour le développement 
durable. En effet, malgré les primes, des travaux, le plus 
souvent conséquents, sont de nature à n’être abordables 
que pour une population relativement aisée et proprié-

taire de son logement. Pour les autres, c’est le convecteur 
à gaz, le poêle au pétrole, le simple vitrage et l’isolation 
approximative, avec, à la clef, une facture énergétique de 
plus en plus lourde. Il ne faudrait pas, qu’à terme, on en 
arrive à porter un jugement moral sur ceux qui se voient 
ainsi exclus de l’effort collectif.

Je vous invite, dès lors, à ne pas perdre de vue que la 
dimension sociale est présente aussi dans le combat de 
l’énergie durable.

M. le Président. – Y a-t-il d’autres personnes qui 
souhaitent se joindre ou intervenir ? Si ce n’est pas le 
cas, Monsieur le Ministre, je me permets de vous céder 
la parole.

La parole est à M. le Ministre Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Cette interpellation 
est fondamentale, Monsieur le Président, puisqu’elle 
renvoie à toute la politique énergétique que nous avons 
maintes et maintes fois abordée en commission et, pas 
plus tard qu’il y a 15 jours, lors du débat budgétaire. 

Premièrement, en termes de production d’énergie 
renouvelable, même si nous pouvons faire toujours 
mieux, la Wallonie est en train de redresser son retard de 
manière spectaculaire puisque, certifi cat vert à l’appui, 
nous avons connu sous ces deux dernières années, une 
progression de 60% ; 331.000 ménages wallons consom-
ment toute l’année de l’électricité exclusivement en pro-
venance du renouvelable. C’est quand même un succès 
assez incroyable. D’autant que notre défi nition est beau-
coup plus exigeante qu’elle ne l’est à Bruxelles, puisque 
l’économie de CO2 est de 5% chez eux, 10% chez nous 
alors que la Flandre n’a même pas retenu ce paramè-
tre. Donc, je dirais que nous sommes sur la bonne voie 
et que nous devons encore l’intensifi er et ce, d’autant 
plus que l’Union européenne, vous le savez, a décidé en 
février le paquet 3X20 : 20 % en moins de CO2, 20 % 
de consommation d’énergie en moins et 20 % d’énergie 
renouvelable à l’aube de 2020. 

Bien sûr, il appartiendra au prochain Sommet des 
Ministres et des Chefs d’État de déterminer la partition 
entre les différents pays. Chacun n’ayant pas la même 
particularité sur le plan géophysique. C’est clair que les 
Scandinaves savent produire beaucoup plus que nous. 
Mais, il n’empêche que nous devons nous mettre en 
perspective de relever ces défi s. 

Qu’avons-nous fait au Gouvernement wallon ? Le 
30 novembre 2006, nous avons adopté pour 2012 l’ob-
jectif de 12%. Pour mémoire, M. Daras l’avait fi xé pour 
le Gouvernement précédent à 8% en 2010. Par ailleurs, 
analyse de la CWAPE à l’appui, nous savons que nous 
ferons probablement mieux, peut-être même beaucoup 
mieux, que 12% pour 2012. Pourquoi ? Parce que l’hy-
draulique s’est redressée. On a eu quelques mauvaises 
années sur le plan pluviométrique. Mais ici, le succès au 
niveau de la biomasse est spectaculaire. Je vous renvoie, 
puisque c’est une des questions de M. Collignon, aux 
Awirs où on consomme énormément de bois qui pro-
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viennent du Canada et de Pologne. Ce sont des déchets 
de bois dont on a déduit la facture CO

2
 pour les ache-

miner aux Awirs. Il s’agit d’une très grosse centrale. Il 
est vrai qu’Electrabel, à un moment donné, a eu le souci 
ou le projet de la dédoubler, mais avec la conséquence 
qu’il n’est pas toujours facile de trouver une alimen-
tation en bois, fut-elle de déchets, à grande quantité, à 
fl ux continu. Vous le savez, la centrale fonctionne à fl ux 
tendu, les péniches arrivant chaque jour pour alimenter 
la centrale. 

L’éolien a également rencontré un vif succès. 
La récente inauguration de MESA en témoigne. 
Aujourd’hui, on est au-delà des 163 éoliennes autorisées 
ou installées, et ce n’est pas fi ni, même s’il y a toujours 
ce combat sur le fait de savoir si c’est polluant visuelle-
ment ou pas. Vous connaissez mon point de vue, je ne 
le pense pas, mais je peux entendre les protestations de 
certains et, dans certains cas, ne pas y accéder. 

Je voulais faire ce petit rétroacte, Monsieur le Pré-
sident, pour indiquer à nos deux Honorables membres 
qu’il nous faut un mixte de production d’énergie renou-
velable. Comme, du reste, il nous faut un mélange au 
niveau des énergies classiques puisque, en termes d’élec-
tricité – tout à l’heure, je vous l’indiquais – c’est le seul 
type d’énergie qui voit sa consommation augmenter, 
alors que tous les autres ont diminué, parfois de manière 
assez signifi cative. 

J’en viens maintenant au bois. M. Collignon dit : « Ce 
n’est pas une fi lière bien structurée. » Je me permettrais 
de le nuancer quand même. Nous avons différents res-
ponsables qui ne manquent pas de se faire entendre. Du 
reste, la dernière interpellation fut celle de Libramont où 
M. Lutgen et moi-même avons été mis en garde contre 
l’utilisation abusive du bois comme combustible dans les 
inserts et dans les poêles, sachant que le bois est sollicité 
pour l’ameublement, pour la construction, pour le papier 
mais également pour l’énergie. Même si la couverture 
forestière de la Région wallonne, contrairement à ce que 
l’on pense, a augmenté, encore faut-il être prudent quant 
à sa juste utilisation en la matière. 

J’en veux pour preuve que j’étais vendredi aux Awirs, 
et que de l’autre côté du fl euve, sur le site de Flémalle 
Tubemeuse, on était en train d’agglomérer du bois avec 
du ciment, ce qui présente une grande capacité, tant sur 
le plan énergétique, que sur le plan acoustique. Donc, 
on voit aujourd’hui qu’il y a des nouveaux débouchés. 
D’autant plus que ce site, sans aucune publicité, ras-
surez-vous, façonne les murs comme l’architecte les a 
dessinés. Cela constitue un gain d’assemblage extraor-
dinaire. Du reste, c’est un produit allemand.

On se rend dès lors bien compte que le bois est de 
plus en plus sollicité, à un point tel que les représentants 
qui étaient présents lors de la visite nous ont indiqué 
qu’en France, il y avait aujourd’hui des scieries fermées 
pour causes techniques tant le prix du bois était élevé et 
ne permettait plus de rentabiliser ces scieries. 

Je rappelle quand même que tout ce qui concerne 
les normes pour les combustibles bois est du ressort du 
Gouvernement fédéral. Mais, pour organiser une réponse 

correcte et cohérente, j’ai pris l’initiative, en mon Cabi-
net, de réunir des utilisateurs dans les différents secteurs, 
des producteurs, des spécialistes scientifi ques du bois, 
à savoir le CRA à Gembloux, pour que nous ayons une 
position commune à l’égard du Fédéral. 

Pour répondre aux problématiques de disponibilité 
en qualité et quantité de la biomasse ligneuse et de la 
compétition entre la matière et l’énergie, comme je 
l’indiquais tout à l’heure, nous avons, avec le Ministre 
Lutgen, organisé une étude qui porte sur le potentiel du 
bois dans notre Région sous ses différentes utilisations. 
Nous sommes en train de décortiquer cette étude et nous 
ne manquerons pas, dès l’année prochaine, de vous en 
donner les résultats. 

Pour les primes poêle à bois, l’objectif était de donner 
une impulsion parce que j’avais constaté qu’un grand 
nombre de nos concitoyens procédaient à l’acquisition 
d’un insert et d’un poêle à bois qui brûlaient beaucoup de 
bois avec peu de performance énergétique. C’était donc 
l’occasion pour nous d’indiquer quel était le bon choix 
sur le plan énergétique. D’autant qu’à l’époque, il n’y 
avait pas de normes sur les poêles en la matière et donc, 
nos concitoyens étaient livrés à eux-mêmes. Désormais, 
ce n’est plus le cas. Le Fédéral impose, depuis mainte-
nant quelques semaines, voire quelques mois, des nor-
mes de qualité pour les appareils. Il y a donc une recon-
naissance, un agrément, qui permet de distinguer l’ivraie 
du bon grain, au niveau des poêles à bois. Donc, l’ob-
jectif est atteint et c’est mon Administration elle-même 
qui a suggéré la non-reconduction des primes poêle à 
bois, à la fois, parce que cela consommait de manière un 
peu hâtive et mal venue du bois et surtout parce que la 
norme, maintenant, est fi xée au niveau fédéral.

Dans votre question, vous me dites : « Mais, c’est 
malheureux pour le public précarisé parce qu’il ne 
pourra plus acquérir un poêle à bois, alors que, pour 
eux, c’était souvent une bonne solution. ». Je prends mes 
distances par rapport à cela puisque, puis-je vous rap-
peler qu’il y a la prime MEBAR de 1.500 euros qui est 
disponible pour un certain nombre de personnes précari-
sées, plus une augmentation des revenus par rapport au 
revenu minimum d’intégration. Et ces 1.500 euros sont 
disponibles, soit pour les travaux d’isolation, soit pour 
acheter un appareil de chauffage, y compris un poêle 
à bois. Donc, rien n’empêche encore une personne, 
aujourd’hui ou demain, dans le régime 2008, d’acquérir 
un poêle à bois et de toucher sa prime, pour autant, bien 
sûr, qu’elle soit reconnue comme personne privilégiée 
au sein du dispositif MEBAR. J’ai poursuivi ce que mon 
prédécesseur avait initié en cette matière. 

En ce qui concerne les biocarburants, Monsieur Stof-
fels, à vrai dire, l’Europe ne nous laisse pas le choix 
puisqu’elle nous impose une intégration minimale et 
progressive de ces biocarburants dans nos combustibles 
classiques. Nous ne pouvons pas nous soustraire à cette 
obligation. Il est vrai que l’on a eu une offre intéressante 
qui fonctionne déjà pour le bio-diesel à Seneffe, avec un 
groupe italien et que le groupe Südzucker termine ses 
investissements afi n de nous fournir dans le courant de 
l’année 2008 du bio-éthanol. Du reste, tout cela a fait 
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l’objet d’un décret que je vous ai soumis en termes de 
valorisation en la matière. 

Donc, je voudrais dire que nous sommes particuliè-
rement conscients que, dès aujourd’hui, nous tenons 
compte, en Wallonie, du CO

2
 économisé réellement 

pour les productions d’énergie verte. Je vous rappelle 
le principe des 10% d’économie et que la certifi cation 
des sites de production d’électricité verte en Région wal-
lonne impose des exigences particulières à propos, non 
seulement du caractère renouvelable, mais également de 
la traçabilité des intrants biomasses. 

Pour vous rassurer, il n’y a pas de risque, Monsieur 
Stoffels, que l’utilisation de biomasse produite de façon 
non durable soit soutenue par le mécanisme des certi-
fi cats verts. Or, croyez-moi, hors certifi cat vert, le res-
ponsable pour la Belgique de Südzucker vous le dira, il 
abandonne Wanze car cela représente 25 à 26 millions 
d’euros l’an. On mesure bien toute l’importance en la 
matière. 

Rassurez-vous, nous serons extrêmement attentifs 
à la traçabilité des intrants biomasses. Du reste, j’en 
appellerai à la CWAPE pour être tout à fait sûr qu’il en 
soit bien ainsi. 

Enfi n, je pourrais prolonger le débat sur tout ce qui 
concerne le logement, mais, M. Borsus va m’interpeller 
tout à l’heure sur la PEB, sur l’arrêté, sur le programme 
écologie. On a doublé les primes, même plus que dou-
blé. Je le dis aussi pour M. Collignon, puisque l’on 
passe de 4.300 à 10.500 euros. Il en est de même pour la 
prime Réha+. Donc, je pense qu’aujourd’hui, nos primes 
sont probablement le meilleur cheval de bataille pour 
réhabiliter. 

Je vous renvoie, du reste, à une prise de position de 
la Confédération wallonne de la construction qui a salué 
le fait que la Région avait revu ses primes à la hausse 
parce qu’elle considérait – et l’étude de qualité d’habitat 
nous l’a aussi montré – que l’existence d’une prime est 
la première motivation d’investissements de nos parti-
culiers dans l’isolation énergétique. Je vous rappelle 
enfi n l’étude de la City Bank qui nous indique que trois 
Belges sur quatre, dans les trois prochaines années, 
comptent investir pour l’effi cacité énergétique, dans le 
remplacement des chaudières. Ce sont donc des marchés 
considérables qui s’ouvrent à nous. 

Enfi n, pour ce qui est du photovoltaïque, je prends 
note avec plaisir, Monsieur Stoffels, que vous le soute-
nez, malgré quelques réserves d’usage que je peux com-
prendre car nous n’en sommes qu’à nos balbutiements 
sur le plan technique. On voit très bien que les panneaux 
photovoltaïques vont aller en s’améliorant, tant dans 
leur poids que dans leur installation et leur productivité. 
On imagine même demain, vous le savez, des panneaux 
combinés thermiques/photovoltaïques. C’est donc là un 
marché extrêmement important. On s’attend, l’année 
prochaine, en marge d’énergie/habitat, à des investis-
sements de 80 millions d’euros pour le photovoltaïque. 
Un vendeur me disait qu’il avait déjà signé pour un mil-
lion d’euros de vente de panneaux à dater du 1er janvier. 

Pourquoi ? Parce qu’il y a évidemment la prime de 3.500 
euros. 

Donc, après l’explosion de l’éolien ces deux ou trois 
dernières années, je pense que nous aurons l’année pro-
chaine – et tant mieux – l’explosion du photovoltaïque – 
et ce sera alors la combinaison hydraulique, photovoltaï-
que, éolien et , cogénération. Tout cela doit nous amener 
à nous émanciper de notre dépendance énergétique et 
surtout à améliorer le bilan fi nal en matière environne-
mentale. 

J’étais dans ma commune jeudi pour plaider l’exten-
sion d’un parc éolien et j’ai entendu des milieux « verts » 
venir dire : « Non, on n’a pas besoin d’éolien. C’est pol-
luant. ». On voit bien que le débat existe encore. Il ne 
faut pas se tromper. Donc, il nous faudra beaucoup de 
détermination en la matière. J’ai même entendu des per-
sonnes dire : « C’est tout à fait anormal que ce soit les 
citoyens qui doivent payer les certifi cats verts. » C’est 
clair que si, demain, il n’y a pas une forme de mutualisa-
tion, comme elle a existé à l’époque du nucléaire, jamais 
nous ne pourrons soutenir de telles fi lières. 

Je voudrais remercier MM. Stoffels et Collignon et 
rassurer ce dernier pour le bois. L’étude est décortiquée 
pour le moment et on essaye d’utiliser le bois au mieux, 
selon les différentes utilisations et, pour la biomasse, 
je pense, Monsieur Stoffels, que vous avez toutes les 
assurances liées à l’application des certifi cats verts en 
Wallonie. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, je suis par-
faitement conscient du 3X20, donc les 20% de réduction 
de CO

2
, les 20% de réduction de consommation d’éner-

gie et l’augmentation de 20% des énergies renouvelables 
telles que souhaitées par l’Union européenne. C’est un 
véritable défi  à relever. 

Ma question ne se posait pas en termes de défi s et 
d’objectifs, mais plutôt sur la manière d’y arriver ? Plus 
précisément encore, avec quel mixte d’énergie alterna-
tive y arriver ? Quelle doit être la part des éoliennes, 
du photovoltaïque, du solaire thermique, du bois, de 
l’hydrologique, etc. ? Et tout cela un peu en fonction 
d’un bilan CO

2
 pour chacune de ces formes de produc-

tion d’énergie, les unes étant plus avantageuses que les 
autres ; les unes entraînant aussi des désavantages autres 
que les autres. 

La problématique de la pénurie de bois, pressentie par 
d’autres secteurs dans cette fi lière, demeure. Nous avons 
en termes d’hydrologique, la nécessité d’une consom-
mation de grande surface. Nous avons, dans d’autres 
types de production, des mesures alternatives, d’autres 
impacts dont on doit également mesurer l’ampleur et 
l’importance.

Mon objectif n’étant pas de remettre en question 
l’une ou l’autre forme, mais plutôt de hiérarchiser les 
différents modes de production en fonction d’un résultat 
obtenu ou à obtenir.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon. 
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M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, j’ai bien 
entendu les réponses et je reconnais les efforts fournis 
en la matière ainsi que l’ensemble de la politique qui 
est mise en place pour essayer de diversifi er les types 
d’énergie. Cela mérite d’être souligné. 

Je pense cependant qu’il y a un vrai risque qu’une 
catégorie de la population passe à côté de cela, parce 
qu’une prime reste une prime : c’est le remboursement 
d’une avance. Le premier souci des gens, c’est de se 
chauffer et de se nourrir. Si ceux qui ont les moyens 
peuvent, eux, économiser leur facture énergétique, cela 
ne va jamais que les mettre encore plus dans les diffi cul-
tés et, fi nalement, le niveau moyen ne va pas augmenter. 
Donc, là, je pense qu’il y a une attention particulière à 
avoir vis-à-vis de ce type de population. 

J’ai pris note des réponses et de l’étude par rap-
port à la gestion durable des ressources du bois. Si j’ai 
bien compris, ce que j’appelle : « appellation d’origine 
contrôlée » des entreprises agréées, dépend du Fédéral ? 
C’est cela que vous avez répondu en substance. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Oui. Mais, on a préparé 
une réponse wallonne. 

M. Collignon (PS). – Oui, parce qu’on connaît mieux 
le secteur. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Évidemment. Benoît 
Lutgen pourra vous en dire plus. 

M. Collignon (PS). – Je pense que j’irai vers lui 
parce que je maintiens que le secteur n’est pas un secteur 
extrêmement bien organisé et que, d’autre part, certai-
nes personnes brûlent ce qu’elles trouvent pour pouvoir 
se chauffer. Pour la petite histoire, quand j’ai eu mon 
immeuble incendié, des gens m’ont demandé s’ils pou-
vaient récupérer les portes, les châssis, etc. et les brûler 
pour se chauffer. Il faut quand même tenir compte de 
l’ensemble de cette réalité.

INTERPELLATION
(Suite)

INTERPELLATION

DE Mme CORNET À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

« LA PROBLÉMATIQUE DU MANQUE 
D’ESPACE EN ZONE D’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE EN WALLONIE ET 

NOTAMMENT DANS LA RÉGION DE 
CHARLEROI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la problématique du manque d’espace en zone 

d’activité économique en Wallonie et notamment dans 
la région de Charleroi ».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation. 

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, depuis le mois de janvier 2007, vous 
disposez d’une étude de la CPDT à laquelle vous aviez 
confi é une mission d’expertise pour établir les besoins 
futurs en zones d’activité économique et on sait que 
c’est un dossier important pour le développement de la 
Wallonie. 

L’étude précise qu’une réserve de sept ans de terrains 
est nécessaire pour ne pas mettre notre économie en péril. 
Ce sont des propos que vous avez repris à votre propre 
compte. Vous m’avez également expliqué à plusieurs 
reprises que Charleroi, le Brabant wallon et Mouscron 
sont, selon cette étude, les régions les plus touchées par 
la problématique. 

Pour répondre à cette pénurie, vous avez toujours 
prôné le recours aux terrains alternatifs. Vous parliez 
notamment de puiser dans les ZACC, dans les zones 
d’aménagement communal industriel, dans les zones 
blanches appartenant à la SNCB, dans les réserves du 
MET, etc. Vous considériez, entre autres, que les procé-
dures des révisions des plans de secteur sont trop lourdes 
et trop longues. 

Le 16 avril 2007, je vous interrogeais sur la stratégie 
globale de développement de la Région de Charleroi et à 
cette occasion, j’avais cru percevoir dans votre discours 
une évolution puisque vous aviez dit, en commentant 
les résultats de la première étude de la CPDT : « Il est 
clair que la sanction est très simple, on va devoir lancer 
une nouvelle procédure de création de zones d’activité 
économique. On va donc refaire, cette année-ci, ce que 
le Gouvernement a fait en juillet 2000, parce qu’il y a 
une pénurie dans des endroits pointus ». Vous parliez à 
ce moment de la nouvelle procédure et du nouvel appel 
d’air que vous lanciez.

En mai 2007, vous annonciez, dans la presse, 5.000 
hectares de zonings supplémentaires, notamment au tra-
vers des zones alternatives. Vous confi rmiez par là votre 
logique et vous précisiez que la task force serait chargée 
de présenter un rapport à très court terme, en matière de 
création et de mise en œuvre de zones d’activité écono-
mique et annonciez, pour la fi n septembre 2007, de nou-
velles mesures concrètes pour la gestion parcimonieuse 
du sol.

Le 27 juin 2007, vous m’expliquiez que votre politi-
que s’articulerait autour de trois grands axes :

- d’abord, pour la mi-juillet 2007, un travail de repé-
rage via la task force des zones ne nécessitant pas de 
lourdes procédures de modifi cations planologiques ;

- pour fi n septembre 2007, l’établissement d’un pro-
gramme de modifi cations planologiques ;



16 P.W. - C.R.I.C. n° 38 (2007-2008) - 17 décembre 2007

- pour fi n décembre 2007, une série de mesures 
concrètes dont l’étude de mesures permettant de mieux 
réguler et orienter la consommation d’espaces.

Enfi n, le 28 novembre 2007, et j’ai eu l’occasion de 
venir sur ce point en question d’actualité, vous reveniez 
sur le sujet dans la presse en annonçant 2.300 hectares. 
J’ai, aujourd’hui, je l’avoue, un peu de mal à m’y retrou-
ver et c’est la raison pour laquelle je me permets de venir 
vous interpeller. 

Premièrement, je souhaiterais revenir sur les 2.300 
hectares annoncés en novembre dernier. D’où vient ce 
chiffre ? Quels types de zones reprend-il ? Disposez-
vous d’un calendrier détaillé quant à la mise à disposi-
tion de ces zones et de quelle taille sont ces zones ? 

J’ai lu dans La Libre Belgique que ce chiffre de 2.300 
hectares comprend notamment les zonings décidés par 
le précédent Gouvernement en ce compris les sites que-
rellés au Conseil d’État, à savoir 1.600 hectares. Pour-
riez-vous me confi rmer cette information ? Quel est dès 
lors le chiffre précis et actualisé des nouveaux hectares 
disponibles prochainement grâce à la politique que vous 
menez ? Je rappelle que vous aviez annoncé 5.000 hec-
tares supplémentaires. J’insiste sur le mot. Autrement 
dit, il était question à vous suivre de 5.000 hectares plus 
1.600 hectares aujourd’hui. Où en est-on précisément ?

Deuxièmement, quand vous me dites que vos décla-
rations du 16 avril ne signifi aient pas que vous alliez ini-
tier un nouveau plan prioritaire d’affectation d’espace 
lié à l’activité économique – j’entends des procédures de 
révision de plan de secteur – soit, vous dites tout et son 
contraire, soit vous employez des mots et des expres-
sions qui ne se rapportent pas à la politique que vous 
menez réellement. Le 16 avril, vous disiez : « On va 
refaire, cette année-ci, ce que le Gouvernement a fait en 
juillet 2000. » Pour moi, cela me paraît clair, c’est une 
révision des plans de secteur. 

Aujourd’hui, j’ai un autre élément, c’est la notifi ca-
tion de la séance du Gouvernement du 10 mai 2007 dans 
laquelle on lit que le Gouvernement vous charge de met-
tre en place une task force qui devra, au 1er juillet 2007, 
remettre un rapport présentant des solutions à court terme 
en matière de création et de mise en œuvre de zonings, 
lui soumettre pour la fi n 2007 un programme de modi-
fi cation planologique à initier sur la base d’une mission 
d’expertise confi ée à la CPDT, en collaboration, notam-
ment avec les intercommunales qui prévoiront la priori-
sation des mesures, la localisation et le niveau d’intérêt, 
ainsi qu’un échéancier pour chacune des zones. Il vous 
demande également de lui soumettre pour fi n décembre 
de cette année des mesures concrètes sur lesquelles je ne 
vais pas m’attarder maintenant. 

Pour moi, la logique est clairement la suivante : dans 
un premier temps, envisageons avec les intercommu-
nales de trouver des petites zones à mettre en œuvre, 
puis, dans un second temps, sur base de l’expertise de la 
CPDT et de ses conseils, travaillons aux modifi cations 
planologiques nécessaires et donc aux révisions des 
plans de secteur. Je peux vous dire que cela a été com-

pris comme cela dans les intercommunales. Comment 
d’ailleurs interpréter autrement ces textes ? 

Alors, il m’intéresse de savoir où nous en sommes 
à ce niveau ? Où en est le programme de modifi cation 
planologique annoncé pour fi n septembre et où en sont 
les mesures annoncées pour décembre 2007 ? 

Troisièmement, j’aimerais revenir sur le premier rap-
port de la CPDT – votre bible –, celui sur lequel vous 
vous appuyez et dont la lecture est pour le moins sélec-
tive.

Je ne citerai que deux courts extraits. Le premier : 
« Le principal acquis de cette étude, pouvant se traduire 
dans une action concrète du Gouvernement, est l’identi-
fi cation des sous-régions connaissant un besoin à court 
terme en matière de parc intercommunal. Dans la majo-
rité des sous-régions, les besoins dépassent souvent les 
disponibilités en zones d’activité économique non gérées 
par les intercommunales. Des révisions de plan de sec-
teur devraient être rapidement menées pour répondre à 
ces besoins ». Le deuxième, en ce qui concerne Charle-
roi tout particulièrement : « La réalisation de nouvelles 
vastes zones d’activité économique au travers de révi-
sions du plan de secteur apparaît indispensable ». La 
Région de Charleroi est en outre qualifi ée, dans le même 
rapport : « de problème le plus crucial » et la situation 
y est présentée comme urgente. Vous semblez ne pas 
avoir aujourd’hui adopté ces conclusions. Pouvez-vous 
m’en expliquer les raisons ? Pourquoi également ne pas 
m’avoir présenté Charleroi comme une des régions tou-
chées et pas comme la région la plus touchée connais-
sant une situation critique ? C’est écrit noir sur blanc 
dans le rapport de la CPDT. 

Quatrième élément, j’aimerais m’attarder sur votre 
méthode de travail. Suite au premier rapport de la CPDT, 
les intercommunales, dans le cadre de la task force, ont 
été invitées à étudier les espaces alternatifs – on suit 
votre logique – qu’elles pourraient mettre en oeuvre. 
IGRETEC, par exemple, a réalisé un vaste travail sur 
l’ensemble des zones potentiellement utilisables de plus 
de cinq hectares et vous en a remis les conclusions en 
juin. C’est un travail important puisqu’il demande des 
visites sur le terrain, un travail de recherche pour chaque 
zone. Vous savez comme moi que cela prend beaucoup 
de temps et que cela demande beaucoup de travail. Quel-
les suites y ont été données ?

Fin novembre, les intercommunales ont reçu des car-
tes réalisées par un logiciel informatique de la CPDT. 
Celui-ci a identifi é une série de petites zones potentielles 
sur base de différents critères, comme par exemple la 
taille des terrains. La CPDT est descendue à un mini-
mum de deux hectares alors qu’IGRETEC, étant donné 
le besoin urgent de terrains sur la zone de Charleroi, 
avait fi xé ce minimum à cinq hectares. Il a ensuite été 
demandé aux intercommunales de réaliser une fi che 
pour chacune de ces zones et d’étudier les faisabilités de 
leur mise en oeuvre.

Autrement dit, vous demandez aux intercommunales 
de recommencer le travail qu’elles avaient déjà réalisé 
dans le cadre de la task force. Vous leur demandez, pour 
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chaque zone, une série de détails comme le numéro 
cadastral, l’adresse, les hectares bruts, les surfaces 
commerciales potentielles. Détail amusant, en tout cas, 
cela n’amuse sans doute que vous et que votre Admi-
nistration, il y a beaucoup de ces informations dont la 
CPDT et vous disposez déjà. Vous demandez même des 
informations sur des zones pour lesquelles la procédure 
est en cours actuellement. Par exemple, pour la Région 
de Charleroi, on pense à l’extension de Jumet, l’ancien 
CHU de Jumet. Avouez quand même que cela pose 
question et que cela fait désordre. Bref, on se demande 
dans quelle pièce on joue. Et selon mes informations, les 
intercommunales seraient particulièrement échaudées. 
Pourriez-vous m’expliquer la logique suivie ? 

Pourquoi recommencer un travail déjà accompli par 
les intercommunales ? La taille minimale de ces zones 
– minimum deux hectares – n’est-elle pas un handicap 
dans le cadre de leur possible mise en oeuvre – pas de 
mutualisation, par exemple, des coûts de raccordement, 
etc. ?

Enfi n, les intercommunales n’ont toujours pas reçu 
l’information dans ce cadre sur les projets nécessitant 
une révision des plans de secteur. N’était-ce pas là un 
des objectifs de la seconde mission confi ée à la CPDT ?

Monsieur le Ministre, je conclurai en vous disant que 
je ne suis pas négative. Je vous l’ai déjà dit. Je ne nie pas 
le travail de simplifi cation et d’accélération.

Vous avez incontestablement réalisé un travail de 
simplifi cation et d’accélération des procédures ainsi que 
sur les zones alternatives. C’est votre « bébé », je peux le 
comprendre et je ne conteste pas l’utilité de cette démar-
che. 

Je sais que certaines zones vont voir le jour comme 
l’extension, notamment sur Charleroi, du parc d’acti-
vité économique de Jumet ou comme le site de l’ancien 
CHU. Mais, je pense que ce travail est insuffi sant et 
manque dramatiquement d’une vision à long terme. La 
pénurie de terrains restera un problème à l’avenir. Je ne 
suis pas la seule à le dire. La CPDT le dit. Elle a établi 
qu’il fallait au minimum sept ans pour mettre en œuvre 
un zoning et qu’il fallait une réserve de sept ans. Les 
intercommunales livrent les mêmes conclusions.

J’espère que vous allez pouvoir m’apporter des élé-
ments rassurants et je vous remercie, en tout cas, pour 
votre attention. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’avais le sentiment 
de sombrer sous la tirade, ô combien négative, de Mme 
Cornet.

Je voudrais aborder la question sans aucun esprit 
polémique. 

Que nous ayons besoin de terrains, ne fait pas l’om-
bre d’un doute. Mais je voudrais que vous mesuriez les 
choses de manière objective, au-delà du rôle que vous 
tenez aujourd’hui. 

D’abord, le Gouvernement précédent, en juillet 2000, 
avant qu’il ne parte, n’a équipé aucun terrain. Pas un 
hectare. On n’a même pas commencé le début du début. 
Pourquoi ? Parce que c’est une opération lourde que celle 
de la modifi cation de plan de secteur. Un certain nombre 
de terrains ont été querellés par absence de mobilité et 
je le regrette. Mais, on a implanté des zones d’activité 
économique en dehors de toute infrastructure de mobi-
lité. Mieux même, on en a créées pour régler des problè-
mes de mobilité et j’en souffre tous les jours. On avait 
prévu le cahier des charges urbanistique et environne-
mental. Vous parlez d’intercommunales échaudées, mais 
croyez-moi, là, l’unanimité contre le cahier des charges 
urbanistique et environnemental était totale. 

Enfi n, je rappelle que mon prédécesseur, et je ne porte 
pas de jugement, M. Kubla, avait délégué cette mission 
aux différentes intercommunales. À tel point qu’il m’a 
d’ailleurs dit, au moment de la reprise du cabinet, qu’il 
n’avait pas de collaborateurs pour les zonings puisque 
les intercommunales s’entendaient entre elles pour se 
partager les montants budgétaires. Ça, ce fut le constat 
au moment où je suis arrivé. Du reste, j’avais félicité le 
Gouvernement de l’époque. Provenant de l’opposition, 
féliciter, c’est quand même assez rare. Je l’avais fait 
parce qu’il avait raison. 

La situation en 2004, vous l’aurez compris, s’est 
amplifi ée puisque, dans l’attente, on a évidemment 
vendu des terrains. Et je dirais que l’on en a vendus de 
plus en plus. Dans mon Ministère des bonnes nouvelles, 
je veux quand même rappeler, vous avez dû le voir dans 
la CPDT ou dans un rapport annexe, que l’on vendait, 
en 2000, 190 hectares. On en vend aujourd’hui plus de 
220. Ce qui veut donc dire que l’économie wallonne, 
contrairement à ce que l’on pense, est aujourd’hui en 
plein régime de développement et d’investissement – et 
c’est tant mieux. 

Nous ne perdons pas notre temps, Madame Cornet, 
pour savoir si c’est Charleroi qui est le plus saturé ou pas. 
Tous les spécialistes convergent sur trois régions : Mous-
cron, Brabant wallon et Charleroi. Alors, les taux de satu-
ration se situent entre 88 et 92%. Vous pouvez même les 
hiérarchiser différemment. Ça m’est égal. Mais ce sont 
trois régions particulièrement préoccupantes.

Attention, il s’agit de terrains équipés. Première 
nuance, ne fi gurent pas dans cette liste, tous les terrains 
dont les intercommunales sont déjà propriétaires et dont 
elles n’ont pas encore commencé l’équipement, ni sol-
licité les crédits à cette fi n. Donc, je tiens quand même 
à dire que, dans cette étude, n’apparaissent pas d’autres 
réserves foncières qui relèvent de certaines intercommu-
nales. 

Depuis lors, on a travaillé. Je vous rappelle que notre 
Commission et notre Parlement ont voté une réforme 
profonde de la mise en œuvre des zones d’activité éco-
nomique, qui a par ailleurs été saluée par tous les obser-
vateurs – communes, intercommunales, entreprises 
privées. Dans cette nouvelle procédure, il y a un gros 
changement. Nous avons superposé la modifi cation pla-
nologique et la reconnaissance du périmètre. Gain de 
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temps : deux ans. C’est une des recommandations de la 
CPDT. Auparavant, il fallait d’abord modifi er le plan de 
secteur et puis, obtenir la reconnaissance du périmètre 
et recommencer deux fois le même travail. Nous avons, 
vous le savez, en outre, supprimé le cahier des charges 
urbanistique et environnemental. 

Nous avons aussi libéré des terrains sans qu’il ne soit 
nécessaire de faire des révisions de plan de secteur. Je 
pense aux ZACC à Jumet avec le rapport urbanistique et 
environnemental. Je pense aux zones blanches par l’arti-
cle 127. Je pense aussi aux SAR pour lesquels M. Foret 
imposait, non seulement, un plan communal d’aména-
gement, mais, en plus, une étude d’incidences. Tout cela 
est maintenant dépassé puisque seul l’article 127 suffi t. 

Donc, clairement, sur le plan des procédures, on a 
organisé un gain de temps extraordinaire. 

D’autre part, nous avons identifi é de nouvelles res-
ponsabilités, Madame Cornet. Aujourd’hui, je ne veux 
plus entendre – et c’est un peu le propos que vous avez 
tenu avec beaucoup d’élégance – : « Mais que fait le 
Ministre ? On manque de terrains en Wallonie. Les inter-
communales sont là. Elles attendent. Elles sont même 
remontées contre lui. Que fait le Ministre ? ».

Mais, moi, je vous retourne la question. Depuis le 
vote du décret, que font les intercommunales ? Puisque 
ce décret permet – c’est historique en Wallonie – de 
déléguer dans le chef du Gouvernement la capacité pour 
une intercommunale de procéder à une modifi cation du 
plan de secteur. 

On peut donc déléguer, à une commune, une inter-
communale, la mission de revoir le plan de secteur. Le 
Gouvernement ne se réserve que la capacité d’approba-
tion. Je ne connais pas plus grande simplifi cation. Donc, 
quand j’entends M. Dubois qui me dit ne pas avoir de 
terrains, je lui réponds qu’il me rentre des dossiers et 
que je le mandate pour réaliser la modifi cation du plan 
de secteur. C’est ici le bénéfi ciaire qui est l’acteur. On 
ne sait pas faire plus simple. Je me limite simplement à 
vérifi er que la procédure soit correcte pour faire face à 
ceux qui vont rouspéter. 

J’aurais d’ailleurs dû vous apporter une brochure qui 
vient de paraître reprenant tous ces changements pour 
les intercommunales. 

C’est donc un gain de temps extraordinaire.

Autre nouvelle responsabilité, Madame Cornet, on ne 
travaille plus avec le partage médiéval des crédits entre 
les différentes intercommunales parce que ce partage 
médiéval de M. Kubla m’a fait perdre quatre millions 
d’euros en 2004. 

Maintenant, je le dit clairement, les premiers arri-
vés sont les premiers servis et croyez-moi, il y en a qui 
courent. Je peux donner l’exemple d’Idelux, de la Spi+. 
Ils courent pour rentrer des dossiers. Igretec n’est pas 
nécessairement en reste, rassurez-vous, ils ont aussi un 
très beau dossier en cofi nancement européen sur plu-
sieurs millions d’euros. 

Ce qui fait qu’aujourd’hui, Madame Cornet, pour 
vous convaincre de, non pas ma passivité, nous venons 
d’engager cette année-ci, tenez-vous bien, 57 millions 
d’euros pour l’équipement des zones d’activité écono-
mique. C’est le double des meilleures années Kubla. 
Le double ! C’est le cas à Mouscron, à Centre Arden-
nes, à Libin où nous allons aménager un très grand site 
aérospatial avec notamment un grand groupe italien en 
la matière. Les procédures, l’identifi cation des responsa-
bilités et les moyens fi nanciers parlent d’eux-mêmes. 

J’en arrive alors aux terrains. L’objectif est de 5.000 
hectares bruts dans lesquels nous avons repris l’accord 
du Gouvernement précédent avec celui des écologistes 
puisqu’il n’est toujours pas réalisé. D’emblée, j’ai dit en 
arrivant au Gouvernement en 2004 : « Je suis le gardien 
de ce qui a été décidé, que ce soit bien ou non». Il y avait 
évidemment des zones mal choisies. Mais tant pis, je les 
ai prises toutes les 34. 

Aujourd’hui, on a effectivement identifi é 2.300 hec-
tares. On continue à chercher. Du reste, on attend les 
propositions tant de la CPDT que des intercommunales. 
On a évidemment le plan prioritaire, je vous l’ai indiqué. 
On a 144 hectares qui seront équipés rapidement par la 
SOWALFINAL pour un certain nombre de terrains. Pen-
sons à la zone Tubemeuse à Flémalle qui est complète, 
aux 28 hectares de Jumet extension, aux 6 hectares de 
Tenneville, aux 18 hectares de Plenesse et aux 6 hectares 
de Blanchimont-Stavelot. Voilà des sites que l’on peut 
mobiliser rapidement. D’autre part, 775 hectares ont 
été dégagés par la task force et sont essentiellement des 
zones alternatives. Celles-ci ont été présentées pour la 
plupart par les intercommunales de développement avec 
ou sans concertation avec les communes, ce qui parfois 
peut poser problème. 

Il y a alors, pour le comptable qui vous accompagne, 
306 hectares qui nécessitent des modifi cations de plans 
de secteur, notamment à Charleroi ou encore en Brabant 
wallon. Pour les ZACC, au début, j’ai entendu tout et 
son contraire. On m’a dit qu’il n’y en aurait pas, que 
j’allais saccager le paysage wallon, etc. Aujourd’hui, 
rien de tout cela. On voit bien que les communes sont 
extrêmement parcimonieuses et attentives à la réaction 
des riverains et ne font généralement que de bons choix. 
Sur 46 dossiers ZACC, 34 ont été acceptés et 12 ont été 
refusés. Et parmi les 540 hectares, 133 sont dédicacés à 
l’activité économique. 

Enfi n, 300 hectares sont affectés à l’économie, c’est 
une décision de juillet, par adoption de ce que l’on 
appelle les PCA compensatoires puisque j’ai écrit à tou-
tes les communes, y compris à la vôtre, Madame Cornet, 
et à celle de M. Borsus, pour dire : « Si vous voulez faire 
des PSA compensatoires, allez-y. » Mais, vous ne pouvez 
quand même pas m’obliger à faire des PSA compensa-
toires à la place des communes. Je pense que M. Borsus 
l’accepterait diffi cilement. Cela concerne cinq endroits : 
Andenne, Waremme, Perwez, Marche et Beauraing. 
Pour Beauraing, c’est un dossier relativement important 
de plus de 70 hectares avec tout le contournement qui 
est visé. Tout ceci fait qu’on en arrive bon an mal an à 
2.300 hectares. 
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Pour les zones blanches, elles représentent, en Wal-
lonie, environ un potentiel de 3.200 hectares et nous 
voudrions y pointer un certain nombre de zones, même 
parfois petites – de deux hectares – pour permettre 
d’accueillir deux ou trois entreprises qui ne doivent 
pas nécessairement se retrouver toujours dans une zone 
d’activité économique. 

J’ajouterais, et cela fera plaisir à Mme Dethier-Neu-
mann, que je veux rompre une politique par rapport au 
passé. C’est peut-être en cela qu’il y a un peu de scep-
ticisme, mais les temps changent aussi dans le chef des 
intercommunales. Je ne veux plus qu’on utilise unique-
ment la zone agricole. Je veux qu’on utilise aussi des 
zones reconnues bâtissables. C’est ce qui explique, 
Madame Cornet, que dans le dernier décret dont je vous 
parlais et l’arrêté ministériel qui s’en suit, nous avons 
décidé, non pas d’acquérir des terrains à 15%, mais à 
50%. Donc, aujourd’hui, l’intercommunale qui achète 
des terrains en ZACC, en zone blanche ou en ZACCI, 
reçoit 50% de la valeur du terrain ; pas 15%, 50% ! 

J’ajoute que nous avons porté toute une série de sites 
en SAR. Prenons l’exemple de Genappe où il faudra 
reconvertir une large partie de la zone en zone d’activité 
économique. Et, là, nous interviendrons à 95%. 

C’est avec la constellation de tous ces éléments sur 
le plan des responsabilités, sur le plan des procédures, 
sur le plan planologique, sur le plan de la priorité à don-
ner à des zones bâtissables, sur le plan budgétaire, que 
j’espère améliorer le modèle. Mais pour que les choses 
soient très claires, je ne pourrai pas le faire s’il n’y a pas 
un concours actif des intercommunales. 

Aujourd’hui, vous m’interrogez sur les modifi ca-
tions de plan de secteur futures, je dois vous dire que, 
au moment où je vous réponds, il n’y a que l’IBW qui a 
répondu. Quand vous dites : « Les intercommunales sont 
mécontentes, etc. » Je sais que c’est un travail minutieux 
qui n’est pas facile. Il faut vérifi er auprès des communes. 
Je mesure bien la diffi culté. Ne vous trompez pas. Mener 
à bien une extension de zone d’activité économique, ce 
n’est pas simple. Il y a toujours des riverains mécon-
tents. Toujours ! 

Il faut cependant savoir que tout cela pourrait « être 
ruiné » parce qu’un recours a été introduit devant la 
Cour constitutionnelle par les riverains de Oupeye pour 
la zone d’activité économique de là-bas. Ce recours est 
très important parce qu’il porte sur l’article 46 du Code. 
M. Borsus va s’en rappeler. En 1997, M. Lebrun avait 
dit : « On peut avoir des modifi cations planologiques 
pour autant qu’elles soient composées planologique-
ment. » Un hectare pour un hectare. M. Foret est ensuite 
arrivé en 2003 avec le décret d’optimalisation qui pré-
voit en son article 46 des compensations alternatives. 
Vous pouvez relire le Code. 

C’est fondamental. Si nous perdons ces compensa-
tions alternatives, je ne sais pas comment on va faire, à 
chaque fois que l’on va trouver un hectare pour la zone 
d’activité économique. Comment va-t-on la compenser ? 
Il faudra donc retirer des zones bâtissables. C’est ça le 
principe. Or, les riverains d’Oupeye contestent en disant 

que M. Foret a diminué la protection environnementale 
puisqu’il a introduit la compensation alternative plutôt 
que la compensation planologique. Je suis très sérieux 
ici. Je l’ai d’ailleurs dit au Gouvernement jeudi passé. 
Si d’aventure, la thèse triomphe devant la Cour, c’est un 
coup terrible pour la Wallonie, puisqu’il faudra, à cha-
que fois, compenser hectare par hectare.

Quelle sera la commune qui va accepter facilement 
qu’on lui retire des zones à bâtir ? 

Il ne reste que le dossier n’est pas nécessairement mal 
parti et que l’on peut mettre en avant l’intérêt supérieur 
de la Région afi n de dépasser l’effet du standstill.

Vous pourrez auditionner toutes les intercommuna-
les, Madame Cornet, cela m’étonnerait qu’il y en ait une 
qui vienne se plaindre de la manière avec laquelle nous 
travaillons, tant nous désirons ouvrir le maximum de 
terrains. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet. 

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, loin de 
moi l’idée de faire des calculs d’apothicaire, même si 
l’envie m’étreint, mais je crains que, dans les multiples 
hectares que vous nous annoncez, votre objectif de 5.000 
hectares n’est actuellement pas rencontré, notamment 
quand on comprend en fonction de l’inventaire que vous 
venez de faire, que dans les 2.300 hectares nouveaux, il 
y en a beaucoup qui avaient été mobilisés sous l’ancien 
Gouvernement. Cela malgré le signal d’alarme lancé 
notamment par la CPDT. Donc, dans les 2.300 hectares, 
j’enregistre environ 1.600 hectares sous M. Foret. 

Vous dites que vous avez hérité d’une situation et que 
vous avez dû composer avec elle, notamment en raison 
de la longueur des procédures. J’entends bien. Vous avez 
développé une solution d’urgence qui privilégie le court 
terme et que l’on ne conteste pas, notamment au travers 
des zones alternatives. Mais, malheureusement, ces 
zones sont loin d’être toutes mises en œuvre aujourd’hui. 
On est plutôt dans le cadre de l’effet d’annonce. 

Deuxièmement, je note que le décret zones blanches 
a été voté en 2005. Nous sommes en 2007 et, depuis lors, 
il n’y a pas grand-chose de neuf à l’horizon. 

Troisièmement, vous renvoyez la responsabilité vers 
les intercommunales, je peux comprendre votre propos, 
notamment par rapport à la modifi cation des plans de sec-
teur. Je pense qu’il faut avoir une vision au niveau de la 
Région wallonne et cette vision doit être celle du Minis-
tre de l’Aménagement du territoire. Vous êtes le pilote de 
cette démarche et de cette dynamique politique. Il vous 
appartient incontestablement de donner le ton. 

Vous n’ignorez pas qu’une révision des plans de sec-
teur est quelque chose qui mobilise et qui coûte énormé-
ment d’argent, qui demande aussi du temps. Vous avez 
requis, de la part des intercommunales, depuis que vous 
êtes présent, pas mal de travaux et d’études qui vous ont 
été communiqués et dont il n’a pas nécessairement été 
tenu compte. 
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Alors, votre raisonnement est d’indiquer que les pre-
miers arrivés seront les premiers servis, soit. Nous en 
prenons bonne note. Les 57 millions d’euros consacrés à 
l’équipement des zonings le sont pour des zonings mobi-
lisés et mis en œuvre par Michel Foret. 

Je salue incontestablement votre bonne volonté, mais 
je crains malheureusement que vous soyez loin d’avoir 
atteint vos objectifs. Les procédures sont certes longues 
et lourdes. Elles demandent de la bonne volonté de la 
part de tous les acteurs. Vous êtes un de ces acteurs, mais 
je ne peux pas comprendre votre persistance à opposer le 
raisonnement des zones alternatives et le raisonnement 
des révisions de plan de secteur. Je crois qu’il convient 
effectivement de prendre des décisions qui privilégient 
le court et le moyen terme parce qu’on est dans l’ur-
gence et que les besoins sont là. Mais je crois aussi qu’il 
faut préparer l’avenir, tenir compte des indicateurs et du 
fait qu’il faut environ sept ans pour mettre en œuvre un 
zoning, qu’il faut trois ou quatre ans pour qu’un zoning 
soit saturé et qu’il faut avoir une réserve de zonings 
devant soi. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui, alors que 
le taux de saturation est connu et que vous l’avez aisé-
ment rappelé tout à l’heure. 

INTERPELLATION ET QUESTION ORALE 
JOINTE
(Suite)

INTERPELLATION 
DE M. WACQUIER À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

À M. LUTGEN, 
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA 

RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU 
TOURISME, 

À M. MARCOURT, 
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU 
PATRIMOINE 

ET À M. DAERDEN, 
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES ET DE 

L’ÉQUIPEMENT,
SUR 

«LE CENTRE EUROPÉEN DE NATURE ET 
DE SPORTS DE GLISSE DE MAUBRAY, LA 
RÉVISION DU PLAN DE SECTEUR QUI EN 

DÉCOULE ET LES NOUVEAUX ÉLÉMENTS DU 
DOSSIER »

QUESTION ORALE 
DE Mme BERTOUILLE À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LE PROJET DE CENTRE DE GLISSE DE 
MAUBRAY-PÉRONNES ET LA NÉCESSITÉ 
DE FIXER DE MANIÈRE DÉFINITIVE LES 
EXIGENCES DE LA RÉGION WALLONNE 

DANS LE CADRE DE LA RÉALISATION 
ÉVENTUELLE DU PROJET »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Wacquier à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, à 
M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
l’Environnement et du Tourisme, à M. Marcourt, Minis-
tre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 
et du Patrimoine et à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances et de l’Équipement, sur « le centre euro-
péen de nature et de sports de glisse de Maubray, la révi-
sion du plan de secteur qui en découle et les nouveaux 
éléments du dossier » et la question orale de Mme Ber-
touille à M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial, sur « le projet de 
centre de glisse de Maubray-Péronnes et la nécessité de 
fi xer de manière défi nitive les exigences de la Région 
wallonne dans le cadre de la réalisation éventuelle du 
projet ».

La parole est à M. Wacquier pour son interpellation. 

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je me permets de vous 
solliciter à nouveau sur le projet de Centre de nature et 
de sports de glisse de Maubray, mieux connu sous le 
nom de projet du Prince de Ligne. Ce pharaonique pro-
jet qui regroupe en même temps un centre de loisirs avec 
piste de snowboard, anneaux de ski de fond, anneaux de 
glace, parcours kayak, parc aquatique également et, dans 
un autre temps, un parc résidentiel plus axé sur l’hôtelle-
rie, quelques centaines de cabanes en bois, des parcours 
santé et un golf, naturellement. 

Sans juger de l’opportunité de ce projet, il semble, à 
tout le moins, qu’il s’agit d’un projet hyper ambitieux. 
En effet, je le rappelle, c’est un investissement qui, au 
départ, était de 320 millions et qui est passé à 420 mil-
lions d’euros. Donc, c’est énorme. 

Il s’agit d’une modifi cation de plan de secteur de plus 
de 300 hectares, circonscrits uniquement d’ailleurs sur 
la commune d’Antoing. Il s’agit d’un projet de création 
de 800 emplois.

Alors, Monsieur le Ministre, j’aimerais aborder ce 
dossier sous quatre angles : l’aménagement du territoire, 
l’environnement, l’équipement et l’économie et l’em-
ploi. J’avais interpellé différents Ministres, je suppose 
que vous répondrez en lieu et place de vos collègues 
fonctionnels sans aucun problème. 

D’abord, concernant l’aspect aménagement du ter-
ritoire. Le projet fait actuellement l’objet d’une vaste 
modifi cation de plan de secteur. Cette modifi cation porte 
sur la transformation de zones forestières en zones de 
loisirs. À terme, l’opération occasionnerait une plus-va-
lue foncière gigantesque. La question est de savoir à qui 
elle va profi ter et, à cet égard, si modifi cation au plan de 
secteur il doit y avoir, nous espérons qu’elle sera sou-
mise à toute une série de conditions. 

Une étude d’incidences a été effectuée, a été com-
plétée afi n d’examiner si les objectifs attendus sont réa-
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listes. Des alternatives ont été proposées et, depuis, la 
CRAT a rendu un avis défavorable. 

Le 26 novembre dernier, cette CRAT ainsi que la Cel-
lule de développement territorial et le Bureau Fourcade 
se sont rendus sur le site du futur centre. J’en profi te 
d’ailleurs pour souligner l’excellent travail de la CDT, 
de la Cellule espace. Donc, l’objectif de ce bureau pari-
sien a été d’exposer un projet alternatif bis, ter ou quater 
qui apparemment répondrait aux contraintes urbanisti-
ques et environnementales qui avaient été relevées. 

Aussi mes questions sont nombreuses, Monsieur le 
Ministre. 

Les accès au Centre ne convenaient pas aux commu-
nes concernées – Antoing, Brunehaut, Péruwelz. Vous 
avez d’ailleurs reçu un courrier des trois bourgmestres 
qui s’inquiétaient de l’accessibilité du site. Ma question 
est de savoir de quelle manière va-t-on y accéder ?

En effet, dans la nouvelle version, deux parkings 
sont prévus : un au Nord, puisque l’on se situe de part 
et d’autre du grand large de Péronnes appelé le Canal 
Nimy-Blaton, qui pourrait contenir 800 véhicules et qui 
regroupe des activités plus résidentielles et un parking 
Sud qui accueillerait plus de 1.600 véhicules et qui serait 
davantage réservé aux visiteurs quotidiens, aux visiteurs 
journaliers.

Cet accès Sud va condamner et engorger la Nationale 
507 qui est déjà très fréquentée. Un tel projet ne méri-
te-t-il pas un accès unique au départ de l’autoroute E42 
vers le seul parking Nord bien situé ?

En ce qui concerne le plan de secteur, quelle est 
maintenant votre ligne de conduite ? À mes yeux, le pro-
jet devient de plus en plus fl ou ou fou. Dès lors, pour-
riez-vous nous informer de son évolution et de l’agenda 
prévu ? Le 10 décembre dernier, vous avez rencontré 
les promoteurs du projet. Quelle a été l’issue de cette 
rencontre ? Devons-nous nous attendre à un nouveau 
complément d’étude d’incidences ? En fait, ce qui est 
important, c’est d’avoir le signal du Gouvernement que 
vous représentez ici. 

Une réunion rassemblant les citoyens des trois com-
munes devrait normalement avoir lieu afi n de dévoiler 
ce projet, mais à qui revient l’initiative ? Quand aura-
t-elle lieu ? En quoi consistera-t-elle exactement ? En 
fait, c’est surtout l’inquiétude qui taraude les bourgmes-
tres des communes concernées et les populations éga-
lement.

Les informations seront-elles fi ltrées comme elles 
l’ont été jusqu’à présent ? Ou, à l’inverse, la discrétion 
qui était de mise sera-t-elle alors levée ? Ne peut-on pas 
enfi n jouer le jeu de la transparence et de la commu-
nication en indiquant l’identité de l’investisseur ou des 
investisseurs ?

Il est envisagé d’aménager une nouvelle route pour 
contourner ce centre en venant du petit village de Laplai-
gne et de faire disparaître les terrains entre le Yacht-Club 
et le Centre nautique en agrandissant le grand large de 
Péronnes. Mais de tels aménagements nécessitent, 

d’après moi, la consultation, au moins, des bourgmestres 
concernés. Quand en serons-nous informés ? Des études 
sont-elles en cours ou en voie de l’être, tout au moins ? 
Merci, en tout cas, d’y associer les bourgmestres. 

Maintenant, en ce qui concerne l’aspect environne-
mental, comme je le disais, les conséquences foncières 
sont colossales. Les conséquences environnementales le 
seront tout autant.

Le Parc naturel des plaines de l’Escaut, le PNPE, sou-
ligne sans ambages l’impact important sur la faune et la 
fl ore et insiste sur la contradiction avec sa vocation et 
son action locale. Le centre produirait environ 11.000 
tonnes de CO

2
 par an. Dans le cadre du réchauffement 

climatique, on peut légitimement se poser la question de 
savoir s’il est prudent de se lancer dans un tel projet, 
conçu de telle façon. 

Parallèlement, il faut savoir qu’au sein du PNPE, 
la nature est encore bien présente, et ce, sous de mul-
tiples facettes. Je ne vous cache pas ma crainte que ce 
méga projet ait comme malheureuses conséquences une 
dénaturation de l’environnement forestier et de l’espace 
aquatique. 

Le parc naturel de Scarpe-Escaut, parc naturel fran-
çais, a lui aussi, remis un avis assez négatif sur ce projet. 
De plus, il est bon de savoir que l’ensemble des associa-
tions environnementales actives dans la région émettent, 
elles aussi, des avis assez négatifs. 

Monsieur le Ministre, le PNPE peut se targuer d’avoir 
pu conserver et pérenniser, d’une part, la faune et la 
fl ore, mais d’autre part aussi, le caractère rural de la 
région. Toutefois, la nature dans ce projet est mise à rude 
épreuve malgré, je le concède, une attention constante. 

Nonobstant, il faut une réfl exion globale sur ce pro-
jet. En effet, si le centre de loisirs voit le jour, je pense 
qu’il est de notre devoir de préserver le parc. Il n’est 
pas question que ce dernier, avec ses 61.000 habitants 
et ses 370 agriculteurs qui y travaillent, soient les otages 
d’une urbanisation exponentielle de promoteurs avides 
d’exploitation territoriale, dont les intentions restent 
relativement vagues et dont les profi ts fonciers seront, 
eux, certains. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire quelle est 
la position de la Région dans ce projet et dans cet aspect 
environnemental ? 

Troisième aspect, il s’agit de l’équipement. Je l’ai 
déjà initié. Il est important, dans tout développement, 
de d’abord initier un facteur de mobilité. À la base, 
ces accès étaient au nombre de trois. Ensuite, l’avis de 
la CRAT les a réduits à deux puisque le projet initial 
allait perturber de manière signifi cative le trafi c sur trois 
accès. Mais je pense que ce même raisonnement peut 
être appliqué sur deux accès. 

Une grave conséquence, c’est essentiellement pour 
le village de Laplaigne. Ce village présente une struc-
ture de bâtis longiligne, d’environ 400 habitations et la 
moindre augmentation de fl ux de circulation crée un 
danger et des nuisances importantes pour les riverains. 
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Qui plus est, le village se retrouverait enfermé, vu l’hy-
pothèse assez fantaisiste, je vous l’avoue, de supprimer 
une route, l’Avenue du Lac, et d’en créer une alternative. 
Toujours est-il que le cadre de vie des habitants et le 
projet de développement du village s’en trouvent carré-
ment bouleversés. Une autre question importante : qui 
paiera ?

Quant à la N507, elle présente actuellement un fl ux 
de 7.500 voitures avec, durant deux heures le matin et 
quatre heures l’après-midi, des pointes à 600 véhicules/
heure. Malgré certains chiffres annoncés à la baisse par 
les promoteurs, on arrive à 3.000 équivalents voitures par 
jour et des pointes à 308 véhicules en heure de pointe, 
au lieu des 600 annoncés. De toute façon, cela double, 
tout simplement, la densité de circulation, le week-end 
compris. Imaginez le cadre de vie des riverains de cette 
Nationale. 

Donc, dans l’intérêt de mes concitoyens et, plus par-
ticulièrement, ceux des villages de Bléharies, Hollain, 
Laplaigne, soit 4.000 habitants, ne pensez-vous pas qu’il 
serait préférable de préconiser un seul parking ainsi 
qu’un seul accès Nord en provenance rapide et directe 
de l’autoroute via la Nationale 52 et via Maubray ? En 
outre, ne jugez-vous pas utile de terminer tous ces tra-
vaux d’infrastructure routière et d’accessibilité avant 
l’exploitation du site ? 

Enfi n, le quatrième point, en ce qui concerne l’écono-
mique et l’emploi…

M. le Président. – Puis-je vous demander de 
conclure ? 

M. Wacquier (PS). – Je conclus, n’ayez crainte.

Le projet, en l’état actuel des choses, correspondrait à 
un volume d’emplois de quelque 800 équivalents temps 
plein, répartis suivant un cadastre dans diverses fonc-
tions. D’abord, confi rmez-vous ces chiffres ? Je parle au 
conditionnel parce que je dois bien avouer que la com-
munication avec les promoteurs n’est pas toujours très 
claire et même très opaque. 

Quoi qu’il en soit, je ne peux naturellement pas 
m’opposer de front au projet. Toutefois, si remarques il 
y a, les promoteurs doivent pouvoir en prendre acte, les 
analyser et trouver des consensus. Si centre il y a, il est 
impératif de jouer cartes sur table, d’avoir un plan fi nan-
cier qui tienne la route, qui fasse l’unanimité et, enfi n, de 
privilégier l’emploi des habitants locaux de la Wallonie 
picarde. Il faut donc fédérer les organismes de formation 
et les syndicats et avoir ainsi une forme de stratégie. 

Dernière chose, les promoteurs clament haut et fort 
dans la presse que vous connaissez les investisseurs ! Je 
vous demande naturellement votre avis à ce niveau-là, 
Monsieur le Ministre. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille 
pour poser sa question. 

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, je ne répéterai pas ce que mon éminent Col-
lègue vient de dresser comme tableau sur la situation de 

ce projet de centre de glisse de Maubray. Il a bien refait 
l’historique du dossier. Il a fait écho des différents avis. 
Mais, vous savez, Monsieur le Ministre, qu’à plusieurs 
reprises, je vous ai interrogé sur le sujet. J’ai interrogé 
vos Collègues sur l’état d’avancement de ce projet. 

En effet, j’ai voulu, ainsi, analyser le dossier, mais 
également relayer les inquiétudes et les questions de 
nombreux habitants du secteur et de la région. Effecti-
vement, ils se posent de nombreuses questions, comme 
moi, quant à la conservation de leur environnement et de 
leur qualité de vie. 

Comme mon Collègue vient de le dire, peu ou pas 
beaucoup d’informations nous sont transmises, à part 
ce que l’on peut voir dans les articles par le biais de la 
presse. Aujourd’hui, si je vous interroge, Monsieur le 
Ministre, c’est parce que les gens qui sont majoritaire-
ment concernés par ce projet y sont opposés.

Au travers des informations qui ont été transmises par 
la presse, comme je vous le disais, j’ai essayé d’avoir 
des éclaircissements. En effet, on peut dire que le projet 
initial était assez séduisant. On parlait d’un projet pro-
moteur d’emplois dans une région qui est quand même 
sinistrée économiquement, d’un centre où tout serait fait 
pour vivre en harmonie avec la nature, d’un projet inno-
vant s’inscrivant dans la ligne droite des projets voulus 
pour la relance de la Wallonie, comme vous le souhaitez, 
Monsieur le Ministre. 

Malheureusement, derrière ce vernis qui est très ten-
tant et attrayant, de nombreuses questions se posent sans 
trouver beaucoup de réponses. 

C’était un centre de glisse qui était à l’état de projet. 
Différents aménagements étaient prévus, mais des modi-
fi cations ont été apportées au fi l des mois. 

À différentes reprises, la presse a fait état des contacts 
qui ont eu lieu entre les membres du Gouvernement et 
les promoteurs et une dernière rencontre s’est déroulée, 
Monsieur le Ministre, si je ne m’abuse, le 10 décembre 
dernier. Je souhaiterais savoir ce qui ressort des contacts 
qui ont eu lieu avec M. le Ministre. S’approche-t-on 
vraiment d’une version défi nitive du projet ? 

Des réponses concrètes doivent être apportées par le 
promoteur sur quatre axes qui sont à peu près les mêmes 
que ceux qui ont été développés par mon Collègue avec 
quelques modifi cations, quelques variantes.

Le premier axe, c’est l’emploi. 

Le centre serait promoteur de centaines d’emplois 
et beaucoup s’inquiètent de savoir si ces emplois sont 
vraiment réservés à des travailleurs locaux. Des garan-
ties vous ont-elles été apportées lors de la réunion du 
10 décembre par les promoteurs ? Ceux-ci ont-ils déjà 
pris des contacts avec les centres de formation de notre 
région afi n d’avoir en suffi sance des emplois qualifi és ? 

Deuxième axe : l’impact environnemental.

Nous savons que des avis très critiques ont été donnés 
concernant les mesures proposées par les promoteurs. 
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Des garanties ont-elles été données lors de la réunion du 
10 décembre ? Qu’en sera-t-il en matière de traitement 
des eaux usées, par exemple ? Comment entendent-ils 
répondre aux remarques formulées par Inter-environne-
ment et par le Parc naturel, point qui a déjà été repris lors 
du développement de l’interpellation ? 

Troisième axe qui me semble aussi important : l’as-
pect fi nancier. 

Certains chiffres communiqués, notamment en termes 
de fréquentation du centre, ont constamment été revus à 
la baisse. Il y a différents projets, vous le savez Monsieur 
le Ministre, dans le Hainaut occidental : par exemple, 
Ice Mountain à Comines ou le Snow Games à Lessines. 
Des garanties ont-elles été données par les promoteurs 
lors de la réunion du 10 décembre en termes de viabilité 
du centre ? Parce que l’on sait bien que c’est cela aussi 
qui est important. Le Gouvernement insistera-t-il sur la 
réversibilité de certains aménagements ?

Quatrième et dernier axe : la circulation routière et 
la mobilité. 

L’impact sur la circulation routière a sans doute été 
sous-estimé par les promoteurs, même s’ils ont revu à 
la baisse les chiffres en matière de fréquentation. Ils 
prévoyaient un parking au Sud et un parking au Nord 
de l’infrastructure. Le parking Sud aurait pour consé-
quence un accroissement signifi catif de la circulation sur 
la RN507, tout le monde le sait, et un effet négatif sur la 
qualité de vie des riverains. Je ne dois pas le préciser. 

Certains bourgmestres vous ont fait part – dont un 
bourgmestre ici présent – des inquiétudes et soutiennent, 
en fait, la nécessité de supprimer le parking au Sud du 
projet. Cela reporterait évidemment la problématique 
sur les habitants de Maubray. 

Des garanties ont-elles été données par les promo-
teurs à l’occasion de la réunion du 10 décembre et quel-
les sont les alternatives mises sur la table ? 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement a, à plusieurs 
reprises, reporté sa décision par rapport à ce projet. Je 
voudrais savoir quelle est la situation à l’heure actuelle. 
Quels sont les délais ? Le Gouvernement prendra-t-il 
une décision dans les jours ou dans les semaines à venir 
par rapport à ce projet ?

En tout cas, Monsieur le Ministre, j’attends des 
réponses claires à ces différentes questions parce que je 
pense que tout le monde doit être informé de façon trans-
parente et complète.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine qui répondra en son nom et au nom du Ministre 
Lutgen. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je remercie tout d’abord le Député bourgmestre et la 
Députée de me soumettre des questions tout à fait per-
tinentes, en indiquant d’emblée qu’à titre personnel, je 
n’ai jamais rencontré les promoteurs. Plusieurs de mes 
Collègues se sont rendus sur place. Je ne vous cache 

pas que cela me semblait un peu prématuré parce qu’il 
y avait un certain nombre de garanties à obtenir et que, 
dans ce dossier, mon comportement s’apparente à celui 
de la plus grande prudence. 

Effectivement, le 10 juillet 2007, le Gouvernement 
m’a chargé d’instruire plus en avant et plus activement le 
dossier et de mandater la Cellule espace. Et je remercie 
M. Wacquier de son appréciation positive sur le travail 
rendu. Je crois que c’est tout à fait correct. 

Cette Cellule s’est rendue, le 26 novembre dernier, 
sur le terrain accompagnée de la CRAT, pour prendre 
connaissance des réactions des investisseurs. À cette 
occasion, une nouvelle version de l’occupation de la 
zone a été développée qui, selon les auteurs, était de 
nature à mieux concilier les objectifs économiques pour-
suivis et les réponses qu’il était judicieux d’apporter aux 
conclusions à l’étude d’incidences. 

Je me permets de rappeler qu’au stade actuel de 
l’instruction du dossier, il appartient au Gouvernement 
de fi xer les options de l’aménagement qu’il entend voir 
mettre en œuvre sur le territoire concerné, ainsi que 
l’élaboration du plan communal d’aménagement qui 
a été confi ée à la CDT. En ce qui concerne la Cellule 
espace, elle n’interviendra qu’ultérieurement. 

En matière d’emplois, le promoteur du projet a fait 
état à plusieurs reprises de contacts répétés avec le 
FOREM, notamment pour l’organisation de formations 
spécifi ques, etc. Je n’ai, malheureusement, pas eu d’in-
dications plus précises en la matière, et je vous invite à 
poser les questions au Ministre M. Marcourt. 

En matière d’environnement, le promoteur du projet 
propose essentiellement, je vous indique ce qu’ils nous 
ont dit, de déplacer les activités et installations vers 
l’ouest lesquelles seront alors recentrées sur le grand 
large de manière à s’écarter du site Natura 2000 et de 
la forêt de Flines et du site de grand intérêt biologique 
de la Butte de Maubray et de protéger de toute construc-
tion les sites d’intérêt biologique élevé, situés par l’étude 
d’incidences au nord du canal. 

En matière d’évacuation et de traitement des eaux 
usées issues de ces installations, l’avant-projet adopté 
par le Gouvernement en 2006 imposait déjà au promo-
teur d’augmenter la capacité de la station d’épuration de 
Hollain et ce, à ses frais. 

S’il est exact que le promoteur a revu à la baisse les 
chiffres de fréquentation et qu’il projette aujourd’hui, 
de donner la priorité au tourisme de séjour sur le tou-
risme de jour, je confi rme aux honorables membres 
que l’avant-projet adopté par le Gouvernement en 2006 
contient précisément, une prescription supplémentaire 
qui garantit la réversibilité du zonage au cas où le projet 
ne serait pas mis en œuvre. 

Des prescriptions supplémentaires pourront être 
également imposées localement de façon à ce que les 
constructions et installations soient conçues et réalisées 
de manière à les démonter et les évacuer sans laisser de 
traces pérennes. 
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J’informerai le Gouvernement, probablement fi n 
janvier ou début février, de mes conclusions quant aux 
options qui me paraîtront les plus adéquates à dévelop-
per dans ce dossier, compte tenu des avis qui m’ont été 
communiqués et des contacts qui restent à prendre en la 
matière.

Je vous précise, dès à présent, qu’il est vraisemblable 
que les options d’aménagement que le Gouvernement a 
arrêtées en 2006 subiront certaines adaptations, ce qui 
immanquablement, à la lumière des différents échanges 
rappelés ci-devant, justifi era que ces dernières fassent 
l’objet d’un nouveau complément d’étude d’incidences 
avant d’adopter, le cas échéant, le projet de révision du 
plan de secteur de Tournai-Leuze-Peruwelz. 

Le complément d’étude d’incidences devra, en parti-
culier, actualiser le chapitre relatif à la validation socio-
économique du projet sur la base des informations du 
promoteur, ainsi que le chapitre relatif à la mobilité, eu 
égard aux nombreuses critiques fondées que vous avez 
exprimée les uns et les autres, notamment en tenant 
compte des chiffres de fréquentation, de la localisation 
des parkings et des informations spécifi ques fournies par 
les communes concernées. 

M. Lutgen m’apporte un complément d’information 
puisque l’interpellation s’adressait à plusieurs Ministres. 
Mais, ils n’ont pas eu le temps de me communiquer tous 
les éléments. Soit, je vous les fournirai plus tard, soit 
vous les interrogerez personnellement. 

Que me dit M. Lutgen ? Ce projet aura également 
un impact certain sur la préservation de la faune et de 
la fl ore dans le Parc naturel des Plaines de l’Escaut. De 
plus, la production de CO

2
 issue de la mise en œuvre de 

ce projet est évaluée actuellement à un rejet de 12 tonnes 
de CO

2
 par an, soit les émissions produites par 120.000 

voitures de six à sept chevaux qui effectueraient un trajet 
de 1.500 kilomètres. 

Le Ministre Lutgen rappelle que l’intercabinets, à 
juste titre, a indiqué que le projet devait être revu et que 
la CDT devrait alors, en dialogue avec les promoteurs, 
faire des propositions et lui aussi, comme moi, conclut 
qu’un complément d’étude devra être réalisé pour analy-
ser les incidences du projet, notamment sur ces facettes 
faune/fl ore et mobilité. 

 Le Ministre Lutgen dit : « Par ailleurs depuis plu-
sieurs mois, toute une série de questions supplémentai-
res ont été posées par les mandataires locaux, des chefs 
d’entreprise, des représentants du domaine touristique 
ou des parcs naturels, voir même des associations envi-
ronnementales françaises. » 

Alors, il me dresse toute une liste de questions qu’il 
souhaite, avec son cabinet, aborder dans la relation avec 
le promoteur. Cela va depuis les compensations alterna-
tives, le respect du Protocole de Kyoto, la compatibilité 
du projet avec le parc naturel, incidences faune/fl ore, la 
mobilité, la faisabilité fi nancière du projet puisque l’on 
parle de 500 millions d’euros, sa viabilité sur 15 à 20 ans 
en tenant compte de l’augmentation des coûts de l’éner-
gie qui a profondément changé la donne depuis le dépôt 

initial de ce dossier, les coûts indirects notamment pour 
les communes en termes de voiries dont il faudra tenir 
compte et les éventuelles compensations fi nancières que 
le promoteur serait prêt à dégager. Et enfi n, ce qui reste 
en discussion, vous l’avez abordé l’un et l’autre, c’est-à-
dire la création d’emplois pour les habitants concernés. 

Je peux donc vous dire que, tant M. le Ministre 
Lutgen, que moi-même et que M. le Ministre-Président, 
nous sommes convaincus que c’est un dossier qui mérite 
une réfl exion approfondie dans toutes ses données (éco-
nomiques, emplois, énergétiques, environnementales, 
mobilité, incidences communales) avant d’y apporter 
une réponse défi nitive et, qu’en tout état de cause, vous 
l’aurez compris, le dossier n’est pas mûr aujourd’hui 
pour être délibéré. 

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Si je comprends bien, le 
signal du Gouvernement va justement dans le sens de la 
réfl exion et il est très clair. 

Ce sera sans doute à vos conditions et sur des bases 
objectives, et pas aux exigences du promoteur que ce 
dossier pourra émerger. Il y a un lobbying très lourd dans 
ce dossier. 

Je voudrais ajouter une petite précision en ce qui 
concerne le socio-économique. Apparemment, ces luttes 
d’infl uence font que les plans fi nanciers et les business 
plans sont parfois contradictoires dans leurs analyses. Je 
suggère d’utiliser un audit totalement indépendant dési-
gné ou fi nancé par le Gouvernement qui pourrait remet-
tre un rapport précis en la matière et de façon objective. 
Pourquoi ne pas présenter ce rapport en commission 
devant le Parlement, je pense que ce serait une bonne 
chose. 

Et enfi n, je me permets de vous rappeler les consé-
quences humainement catastrophiques et au niveau de la 
sécurité que peut représenter cet accès sud de ce projet. 
Si ce projet se fait, il mérite un accès direct par l’auto-
route. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille. 

Mme Bertouille (MR). – J’interrogerai votre Collè-
gue en matière d’emplois et concernant les contacts avec 
le FOREM. Mais, nous constatons tous que c’est un dos-
sier très lourd et très important pour notre Région. Il faut 
analyser ce dossier avec prudence, avec circonspection 
et il faut évidemment éviter les travaux inutiles. 

Ce dossier est loin d’être mûr, comme vous l’avez 
dit, Monsieur le Ministre. Je pense que nous allons vous 
réinterpeller au mois de janvier ou de février sur ce dos-
sier et nous allons continuer à vous donner nos argu-
ments les uns et les autres pour étayer ce dossier. 

En tout cas, je prends acte qu’il y aura un nouveau 
complément d’étude d’incidences en matière de mobi-
lité, de viabilité et d’environnement. Je crois que ces 
trois volets sont importants dans ce dossier. 
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Il s’agit d’un dossier important pour le Hainaut occi-
dental et nous devons l’étudier et continuer à le suivre de 
façon très pointue. 

M. le Président. – Je vous propose, à la demande de 
M. le Ministre et à la mienne, de faire une petite pause 
de sept ou huit minutes, si vous le voulez bien, puis nous 
reprenons. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je vous informe que les questions 
orales de M. Bracaval sur « la possibilité de donner à 
un dossier une priorité à caractère géographique dans le 
cadre de l’octroi d’un logement », de M. Dardenne sur

« la construction en zone agricole », de M. Bracaval 
sur « l’ancrage communal du logement à Mouscron pour 
la période 2007-2008 », de Mme Cornet sur « l’inaugu-
ration du nouveau terminal de Brussels South Charleroi 
Airport (BSCA) et la Sowaer », de Mme Dethier-Neu-
mann sur la « modifi cation du relief non autorisée dans 
la commune de Herve », de M. Langendries sur « le 
Noctambus 2008 », de M. Devin sur « les sanctions à 
appliquer aux communes qui ont refusé de rentrer dans 
un programme communal du logement », de M. Bayenet 
sur « le remplacement des chargés de mission « trans-
port scolaire » sont transformées en questions écrites.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Je souhaiterais vous rappeler les 
règles qui doivent régir nos séances de commissions. 
Dès lors que la séance de commission a débuté, les 
questions orales et interpellations ne peuvent plus être 
transformées en questions écrites mais doivent, si leur 
auteur est absent au moment où elles sont évoquées, être 
reportées à deux séances.

Je sais que certains ont demandé pour obtenir une 
réponse écrite du Ministre. Je vous propose qu’à partir 
de la prochaine séance de commission nous appliquions 
les règles que je viens de rappeler.

Je vous propose de suspendre nos travaux quelques 
minutes.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 17 heures 09 minutes

- La séance est reprise à 17 heures 16 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS
(suite)

INTERPELLATION
DE M. SENESAEL A M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA PROXIMITÉ DE LA FRONTIÈRE ET SON 
IMPACT SUR LE COÛT DES LOGEMENTS ET 

DES TERRAINS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la proximité de la frontière et son impact sur le 
coût des logements et des terrains ». 

M. Stoffels souhaite se joindre à l’interpellation.

La parole est à M. Senesael pour développer son 
interpellation. 

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, mes chers Collègues, dans le cadre de sa 
Déclaration de politique régionale, le Gouvernement 
wallon entend soutenir la création de 2.000 logements 
par an durant la période 2007-2012. Nous avons déjà eu 
l’occasion, Monsieur le Ministre, d’en discuter à main-
tes reprises au sein de cette commission et vous avez 
libéré, pour cette période 2007-2008, les 10 logements 
lors de la séance du Gouvernement wallon dernier.

C’est à cette occasion que je me suis à nouveau inter-
rogé sur quelques problématiques qui touchent plus par-
ticulièrement notre région de Wallonie picarde. 

Le Code wallon du Logement confi e à chaque com-
mune l’élaboration des programmes communaux d’ac-
tions en matière de logement. Il s’agit dès lors d’une 
politique de proximité afi n de répondre aux besoins 
diversifi és recensés dans chaque commune. Le pro-
gramme d’actions, devenu bisannuel, adopté par le 
conseil communal, identifi e année après année chaque 
opération et les moyens à développer pour atteindre les 
objectifs défi nis. 

Créer du logement, c’est bien. Cependant, dans les 
entités proches de la frontière française où les prix grim-
pent en raison de l’affl ux massif de nouveaux arrivants 
français, mais également fl amands, un constat s’im-
pose : les jeunes ont de plus en plus de mal à acheter un 
logement dans leur entité sur la commune dont ils sont 
originaires. 

Notre souci principal doit être de permettre aux jeu-
nes de rester dans nos communes. Nous devons dès lors 
favoriser la vente de parcelles aux jeunes habitants ou 
ayant habité nos entités frontalières. 

C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, il me semble 
indispensable que les communes puissent donner la 
priorité à leurs citoyens. 
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Pour les communes intervenant fi nancièrement, 
directement ou indirectement, dans la création de loge-
ments sociaux, il apparaît logique que celles-ci puissent 
favoriser leurs habitants. 

N’y aurait-il pas lieu, Monsieur le Ministre, de veiller 
à la mise en place, avec l’accord des communes concer-
nées, d’un règlement d’attribution permettant d’attribuer 
les logements aux personnes habitants déjà dans les enti-
tés ? Il ne faut pas perdre de vue les problématiques de 
nos entités liées à la pression foncière et immobilière 
due, principalement à la proximité de la métropole lil-
loise.

Très concrètement, cette pression se traduit dans nos 
communes par un renchérissement des prix d’acquisition 
autant au niveau des habitations que des loyers et par le 
manque de terrains à bâtir sur nos territoires respectifs. 
Ce sont les ménages à revenus modestes ou moyens qui 
sont forcément les plus durement confrontés aux problè-
mes de l’accès aux logements décents.

Je pense donc qu’il est nécessaire et urgent de don-
ner l’impulsion aux sociétés de logement concernées de 
vendre une partie de leur patrimoine et de transformer 
des logements sociaux en logements moyens pour un 
nombre équivalent au nombre de logements vendus.

Pouvez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, quelle 
est votre position face à cette proposition ? Est-il possi-
ble d’envisager l’octroi d’aides spécifi ques de la Société 
wallonne du logement à ces sociétés de logement pour 
leur permettre de faire face aux conséquences de la vente 
d’une partie de leur parc ?

Si construire des logements neufs est indispensable, 
il est également nécessaire qu’une enveloppe fi nancière 
complémentaire soit octroyée afi n de poursuivre le pro-
gramme exceptionnel d’investissement pour les travaux 
de rénovation des logements sociaux existants.

Des montants supplémentaires seront-ils versés aux 
sociétés de logements dans ce but ? Si oui, à combien se 
chiffrent-ils et à quelle échéance seront-ils octroyés ?

Autant d’interrogations qui traduisent les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain et pour lesquelles il nous 
appartient, à nous, responsables politiques, d’apporter 
des réponses concrètes.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je vais être très bref, parce que 
les idées avancées par notre Collègue Daniel Senesael 
font référence à une problématique qui est connue dans 
d’autres sous-régions, notamment toutes les régions où 
il y a une certaine pression foncière, voir une pression 
immobilière. 

Pour rappel, cette problématique existe dans les com-
munes d’Arlon et d’Attert à cause d’un affl ux massif de 
Luxembourgeois. Elle existe en Communauté germa-
nophone, ainsi que dans différentes communes voisines 
de la Communauté germanophone, à cause d’un affl ux 
massif d’Allemands. 

Elle existe dans le Brabant wallon parce que bon 
nombre de fonctionnaires européens s’installent dans 
beaucoup de communes brabançonnes et provoquent de 
cette façon une espèce de pression foncière. Cela a été 
répété à plusieurs reprises au sein de notre enceinte. 

Il y a aussi un ensemble de mesures qui ont été adop-
tées par le Gouvernement, à commencer par l’organi-
sation de prêts. Il reste encore à défi nir les critères en 
fonction desquels on va reconnaître une zone ou une 
sous-zone ou une commune comme étant une zone à 
forte ou à très forte pression foncière, pour reprendre la 
terminologie que vous avez évoquée lors de notre der-
nière séance de commission, ainsi que les zones qui sont 
en manque d’attractivité. 

Selon vous, il y aurait trois types de zones à reconnaî-
tre. Ma question est toute simple : où en sommes-nous 
dans la concrétisation de l’identifi cation de ces zones à 
très forte pression, à forte pression et en manque d’at-
tractivité ? C’est ce qui constitue un premier pas pour 
trouver les bonnes réponses aux problèmes rencontrés 
par les citoyens, dont mon Collègue Monsieur Senesael 
a également fait allusion dans sa question. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je voudrais remercier, 
à la fois, M. Stoffels et M. Senesael qui posent toute 
une série de questions extrêmement pertinentes, dont 
une partie des réponses se trouve dans la circulaire du 
14 mai 2007 intitulée « Stratégie communale d’actions 
en matière en logement. Programme 2007-2012 » qui 
appréhende déjà une grande réalité. 

Mais, avant d’en venir à ce plan d’ancrage commu-
nal, je vais rappeler à M. Stoffels, qu’il y a bel et bien 
eu un accord du Gouvernement, à la fois sur les mon-
tants fi nanciers, sur les principes pour diminuer les taux, 
ainsi que sur la fi xation des zones préférentielles d’inter-
vention de deux ordres : les zones à très forte pression 
foncière et les zones à forte pression foncière avec des 
zones en retard d’attractivité. Ces zones bénéfi cieront de 
taux inférieurs à la moyenne wallonne et bénéfi cieront 
d’un complément de remboursement sur leur prêt. 

Tout devrait être fi nalisé pour ce jeudi, sinon, au plus 
tard, pour le premier jour du Gouvernement de janvier. 

Mais, je dirais qu’au niveau de l’intercabinets, les 
grands principes sont maintenant acquis. 

Il y aura aussi une revalorisation des AIS sur leur 
fi nancement, mais également sur la manière avec laquelle 
nous voulons intervenir pour attirer des logements privés 
vers le logement public. On connaissait déjà la suppres-
sion du précompte immobilier ainsi que les avances récu-
pérables. Je pense que ce n’est pas à la Société wallonne 
du crédit social de le faire parce qu’elle est compétente 
sur l’accès à la propriété. Par contre, c’est au Fonds du 
logement à intervenir pour permettre à un certain nom-
bre de propriétaires d’emprunter à des taux intéressants, 
réhabiliter le logement et le confi er à une AIS. 
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Il n’empêche que je trouve votre suggestion assez 
intéressante, même si ce n’est peut-être pas le meilleur 
outil. 

Que peut-on faire ? Tout d’abord, il y a eu la création 
de lotissements. Je vous rappelle que nous avons, à la 
fois sur le plan de l’aménagement du territoire, permis la 
mise en œuvre des ZACC, des zones blanches, etc. Mais, 
surtout, nous intervenons au travers le fonds Brunfaut 
pour équiper les voiries et l’égouttage en la matière, soit 
par avance récupérable, soit par subsides, afi n de reven-
dre ces terrains à des jeunes ménages, notamment issus 
de la région concernée. 

De plus, la circulaire de l’ancrage communal prévoit 
qu’il peut y avoir un programme de construction de loge-
ments pour la vente via la société locale. Déjà, depuis le 
budget de 2007, la Société wallonne du logement dispo-
sait d’avances récupérables pour préfi nancer la construc-
tion de ces logements pour la vente. Cette politique a été 
abandonnée ces dernières années. Les plus anciens s’en 
rappelleront, il s’agissait des Propriétés terriennes qui 
construisaient pour vendre avec un certain succès. 

Je constate qu’il y a des vieilles formules qui, dans le 
passé, ont donné d’excellents résultats (Fonds Brunfaut, 
construction pour la vente) et que l’on a oubliées au pas-
sage, je souhaite les relancer parce qu’elles représentent 
un intérêt évident. 

Je constate également que votre commune, Monsieur 
Senesael, l’a parfaitement compris puisque la Commune 
d’Estaimpuis a inscrit dans son programme la construc-
tion de 22 logements pour la vente et que ce programme 
a d’ailleurs été approuvé par le Gouvernement. Preuve 
que vous avez été dûment écouté et encouragé. C’est 
une excellente politique parce qu’elle amène les socié-
tés locales à retrouver un métier qu’elles avaient un peu 
dédaigné qui est celui de l’entreprise de construction. 
Elles doivent réapprendre à construire, y compris pour 
vendre. 

La plupart des communes ou des sociétés qui ont 
introduit les dossiers comme le vôtre ont toutes été 
reprises par le Gouvernement. C’est une excellente ini-
tiative, parce que l’on maîtrise le prix du terrain et de la 
construction. On a fait un appel aux marchés publics, on 
peut alors cibler les candidats situés dans la commune 
concernée. 

Nous avons donc : 

le Fonds Brunfaut ;

la construction pour la vente ;

l’attribution de logements publics qui relève de la 
spécifi cité locale. 

Je rappelle que dans notre nouveau règlement régio-
nal, à égalité de points, on doit donner la préférence au 
candidat qui est domicilié sur la commune sociétaire. La 
règle est très claire. 

Enfi n, je vous rappelle que l’article 17 §4 qui mettait 
fi n aux dérogations parfois abusives, permet à la société 
et à la commune d’établir un règlement spécifi que, com-

plémentaire à celui de la Région qui porte sur les priori-
tés et notamment les points supplémentaires à accorder 
à un certain nombre de candidats et le pourcentage de 
logements attribués selon ce règlement par année civile. 

Il existe donc un règlement général, où vous pouvez 
reprendre des conditions qui valorisent votre région, mais 
vous devez déterminer le nombre de logements que vous 
réservez à celui-ci. La Société wallonne du Logement 
vient d’envoyer une circulaire aux sociétés pour préciser 
ce nouvel arrêté. Il est donc bel et bien engrangé. 

En ce qui concerne la vente de logements sociaux. 
Je vous rappelle que c’est accessible aux communes 
disposant de plus de 10% de logements publics, mais 
pas exclusivement. Donc, même les communes qui ont 
moins de 10% peuvent procéder à des ventes, à la condi-
tion qu’elles réinvestissent cette somme dans l’entretien 
ou la construction de nouveaux logements. Le Gouver-
nement a fi xé à 10.000 le nombre d’unités à revendre 
d’ici 2012.

Pourquoi ce montant ? Nous pensons que la clien-
tèle susceptible d’acquérir un logement public, s’élève 
à 20 %. Mais, nous ne voulions pas non plus que nos 
meilleurs locataires deviennent propriétaires, et ainsi 
déséquilibrent le modèle fi nancier. Il y a là un juste 
milieu que nous avons voulu reprendre. 

Je note que la Commune d’Estaimpuis, une fois de 
plus, a déposé un programme de vente de logements 
sociaux qui s’inscrit parfaitement dans la logique du 
Gouvernement en la matière et la circulaire précise bien 
les éléments. 

J’ai le sentiment qu’avec tous ces outils (le Fonds 
Brunfaut ; la construction pour la vente ; l’attribution de 
logements de manière préférentielle aux habitants de la 
commune concernée ; les crédits hypothécaires ; la poli-
tique de soutien aux AIS), nous disposons d’atouts clés. 
J’ai d’ailleurs indiqué que nous disposions d’une revalo-
risation substantielle dans le budget. De plus, vous pou-
vez y ajouter le partenariat public/privé qui est, à mon 
avis, la plus belle invention continentale puisqu’il n’y a 
que les Anglais qui le pratiquent et il débouche sur des 
résultats extraordinaires. Il n’y a pas une semaine sans 
qu’un des grands groupes de la construction vienne au 
cabinet avec des dossiers liés aux sociétés locales. 

Mais, je veux franchir un pas supplémentaire. Jusqu’à 
présent, on avait conditionné les partenariats public/
privé aux seules sociétés locales. Je pense qu’il faut le 
permettre aussi aux communes parce que la commune 
peut faire des montages de partenariats public/privé et, 
vous le savez, nous intervenons à 100% pour le mon-
tage fi nancier urbanistique de ce type de dossier. Ce qui 
explique leur développement. 

En ouvrant ce mécanisme aux communes, nous ame-
nons encore un nouvel acteur du côté des sociétés loca-
les, ou bien du privé qui se montre extrêmement inté-
ressé, parce que pour lui, c’est l’assurance de disposer 
des autorisations, parfois des terrains et de faire coexis-
ter du logement public avec du logement privé ou du 
logement moyen avec du logement privé. 
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Dans les 4.501 logements cités, je n’ai pas pris en 
compte les logements créés par les AIS, la dernière 
année, nous en avons créés 180. Je peux vous dire que 
c’est le programme le plus ambitieux jamais réalisé 
en Wallonie. Je note que M. Fontaine n’est pas encore 
content. Bien. C’est une invitation pour l’avenir…

M. Fontaine (MR). – Ne répondez avant d’avoir été 
interrogé. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – J’essaye de gagner des 
questions. 

De plus, j’invite M. Fontaine à avoir un regard rétros-
pectif critique sur les moments où il avait une réelle 
capacité d’action. 

Afi n de poursuivre nos efforts, j’espère que pour le 
mois de janvier prochain, je pourrai venir devant vous 
pour vous présenter le nouveau dispositif de l’aide aux 
loyers et de l’aide à la propriété. C’est deux dispositifs 
vont entraîner une forte croissance des crédits dans le 
budget 2008 du logement privé. 

M. le Président. – La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael (PS). – Je remercie, Monsieur le Minis-
tre, pour les différents éléments de réponse apportés aux 
questions qui vous ont été adressées. 

Comme vous, je partage le souhait de revenir à certai-
nes formules qui ont fait leurs preuves par le passé. Vous 
avez cité le Fonds Brunfaut, et les sociétés terriennes. Je 
pense, en tout cas, que tout n’était pas à jeter. Il y a donc 
lieu de s’en inspirer pour des politiques à entreprendre 
à l’avenir. 

En ce qui concerne la construction pour la vente, je 
suis tout à fait d’accord avec vous, dans la mesure où 
les candidatures doivent être soigneusement ciblées et je 
prends note aussi avec intérêt de l’article 17 §4 auquel 
vous avez fait référence. 

En ce qui concerne le partenariat public/privé, je pense 
que c’est également une bonne chose de permettre aux 
communes, en sus des sociétés locales, de s’inscrire dans 
cette prospective. Peut-être que certaines sociétés étaient 
frileuses à cet égard et je pense que si des communes 
veulent être plus dynamiques en ce sens, elles pourront 
le faire. Vous n’avez pas précisé quand et comment ces 
communes seront informées, mais je ne doute pas que, 
dans les prochaines semaines, ce sera chose faite. 

Enfi n, vous ne m’avez pas donné de réponse concer-
nant le programme exceptionnel d’investissements pour 
les travaux puisque l’on parle de vente, d’achat et de 
construction. Y a-t-il toujours des montants réservés à la 
poursuite de la rénovation et de l’entretien de nos loge-
ments ? 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il y a 125 millions d’ins-
crits en plus du milliard du Ministre Daerden.

M. Senesael (PS). – Voilà qui est concret et précis. 

M. le Président. – M. Stoffels ne souhaite rien ajouter. 

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES PLANS COMMUNAUX DE LOGEMENT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les plans communaux de logement ». 

M. Stoffels souhaite se joindre à l’interpellation de 
M. Fontaine. 

La parole est à M. Fontaine pour développer son 
interpellation. 

M. Fontaine (MR). – Vous avez souhaité que le pro-
gramme communal d’actions en matière de logement 
2007-2008 devienne bisannuel plutôt que triennal pour 
dynamiser le système et vous disiez : « Ceux qui n’ont 
rien fait dans les délais se verront retirer les crédits et ils 
seront redistribués aux communes dynamiques ». C’est 
ce que vous nous disiez à l’époque de la modifi cation du 
Code wallon du logement.

Néanmoins, vous le fi nancez avec plus d’un an et 
demi de retard. En effet, ce n’est qu’en date du 6 décem-
bre 2007, le jour de la Saint Nicolas, que vous avez 
annoncé triomphalement la création de 4.051 logements 
dans le cadre du programme communal 2007-2008. 
Pour rappel, le programme 2009-2010 doit être rentré 
pour mai 2008 !

Vous n’avez pourtant pas manqué de fustiger très 
durement les 34 communes qui n’ont pas rentré de pro-
gramme dans les délais impartis, parlant même « d’apar-
theid du logement en Wallonie ». 

N’est-ce pas un peu gonfl é de votre part dans la 
mesure où les communes n’ont eu que très peu de temps 
et, en plus, pendant les vacances estivales (date limite : 
15 août), pour rentrer leur projet ? Ce programme d’ac-
tions ne devait-il pas être élaboré en concertation avec 
la Région, les provinces, les CPAS, les sociétés de loge-
ment de service public desservant le territoire communal 
concerné, le Fonds du logement des familles nombreu-
ses de Wallonie et tout organisme à fi nalité sociale ? Ne 
doit-il pas, en outre, être adopté par le conseil commu-
nal ? Je vous avais d’ailleurs déjà interrogé là-dessus.

Pensez-vous que les conditions étaient optimales pour 
les communes ? Combien ont rendu leur programme 
strictement dans les délais ? Combien de communes 
taxées de pratiquer « l’apartheid du logement » ont ren-
tré un programme hors délais ?

Dans votre circulaire relative à ce programme, vous 
annonciez des sanctions pour les communes récalcitran-
tes via la réforme du Fonds des communes, mais égale-
ment des bonifi cations pour les bons élèves.
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J’ai pu lire dans la presse que vous aviez fait votre 
deuil de la réforme du Fonds des communes et que vous 
prépariez d’autres sanctions fi nancières.

De quel ordre sont les autres sanctions fi nancières ? 
N’est-il pas irréaliste de prévoir des sanctions aux com-
munes alors que le programme 2009-2010 est à rendre 
pour mai 2008 ? Comment allez-vous appliquer votre 
principe de redistribution des crédits aux communes les 
plus actives dans la mesure où elles n’auront pas encore 
commencé le programme 2007-2008, qu’elles devront 
déjà rentrer le programme 2009-2010 pour mai 2008 ? 
Par contre, je ne vous ai plus entendu prononcer un mot 
sur les bonifi cations que vous annonciez ? Qu’en est-il ? 
(Réaction de M. le Ministre Antoine)

En outre, j’ai pu lire çà et là que « les logements fi nan-
cés par ce programme ne coûteraient pas un kopeck aux 
communes ». Ceci est peut-être vrai pour les montants 
apportés par la Région en direct, mais pas pour les 100 
millions prévus via le fi nancement alternatif. 

En résumé, les pouvoirs locaux sont censés apporter :

- 60 % de l’investissement pour les logements 
moyens, soit pour 1.040 logements, un montant de 78 
millions d’euros ;

- 35 % pour les sociaux, soit pour 520 logements, un 
montant de 18,2 millions d’euros ;

- et 40 % pour l’équipement via une éventuelle avance 
récupérable du Fonds Brunfaut, soit pour les 1.560 loge-
ments prévus, un montant de 6,24 millions d’euros.

Soit un total de 102.440 millions d’euros soit 4,13 
milliards de francs belges à charge des pouvoirs locaux 
d’ici 2009.

Et, en outre, les pouvoirs locaux :

- doivent supporter l’ensemble des charges découlant 
de leur titre de propriété ou de la mise en location des 
logements (assurances, impôts et taxes, entretiens, réno-
vation, remboursement au CRAC) ;

- doivent rétribuer à concurrence de 15 % des loyers à 
percevoir sans garantie quant à la perception effective de 
ces loyers, contrairement par exemple à un propriétaire 
confi ant son bien à une AIS ;

- devront subir le côté défi citaire de l’opération durant 
les huit premières années comme l’a relevé l’inspection 
des Finances et vous l’avez confi rmé. 

Les pouvoirs locaux :

- ne conservent même pas la liberté de confi er ou non 
la gestion de ces logements à la SLSP active sur leur 
territoire : c’est une obligation.

- ne disposent pas des moyens de contrôle, mais sur-
tout de contraintes nécessaires pour assurer une gestion 
optimale des logements qui sont confi és aux SLSP ;

- ne pourront proposer des candidats locataires répon-
dant aux conditions d’accès aux logements publics ;

- sont incitées à faire apport gratuitement du terrain 
dont elles sont propriétaires.

Je pense que vu ces conditions, on peut comprendre 
que certains pouvoirs locaux sont frileux.

Monsieur le Ministre, vous vous êtes réjoui des mon-
tants prévus pour ce programme, non sans revendre 
une énième fois les 100 millions du PST 3 fi nancés par 
débudgétisation : 114 millions d’euros.

Si nous comparons ces montants (hors fi nancement 
alternatif), aux montants prévus pour le programme pré-
cédent (227 millions), nous constatons une diminution 
des montants annuels octroyés par la Région : 75,6 mil-
lions par an entre 2004 et 2006 et 57 millions en 2007 et 
2008 en moyenne. Qu’en est-il ?

Vous avez également affi rmé que ces 4.501 logements 
constituaient une étape vers votre objectif de 10 % de 
logements publics dans toutes les communes wallonnes. 
Pour rappel, seules 26 communes sont au-dessus de ce 
seuil, 236 communes sont sous le seuil des 10 %. Si 
toutes les communes sous le seuil de 10 % rendent un 
programme communal de logement visant à atteindre ce 
chiffre : plus de 63.000 logements devront être créés. La 
Société wallonne du Logement subventionnant un loge-
ment social à hauteur de 117.000 euros. Il faudra donc 
7,3 milliards d’euros d’ici 2012. Le budget annuel de la 
Région est de 6,484 milliards d’euros.

Le présent programme, même avec les 100 millions 
de fi nancements alternatifs se chiffre à peine à 224 mil-
lions. Soit à peine 3 % du montant nécessaire. Et de 
nombreuses communes ne se sont pas vues octroyer tout 
ce qu’elles demandaient, faute de budget lors du pro-
gramme précédent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le programme précé-
dent. Mais pas celui-ci. 

M. Fontaine (MR). – Vous allez nous expliquer com-
ment vous allez faire. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Oui, mais il y a eu un 
changement de majorité. 

M. Fontaine (MR). – Oui. 

Il semble qu’il n’en a pas été autrement cette fois-ci. 
N’est-ce pas un peu facile de venir leur reprocher un 
manque de logements publics après ?

Plusieurs communes que vous aviez qualifi ées de 
« récalcitrantes » disposaient de plus de 10 % de loge-
ments publics, peut-être eut-il été indiqué qu’elles 
rentrent des programmes pour du logement moyen, de 
manière à accentuer la mixité sociale et à améliorer les 
recettes communales ? Avez-vous analysé les raisons de 
leur inaction ? N’est-ce pas un problème de fi nancement 
de ces logements ? Doit-on vous rappeler l’ampleur de 
la tâche : près de 40.000 familles en attente d’un loge-
ment social ?

D’après mes renseignements, les travaux de centra-
lisation des candidatures mettent en évidence un chif-
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fre similaire, déjà plus de 32.000 candidatures pour 52 
SLSP, à l’heure actuelle, il en reste 12. Quelles réponses 
à court ou moyen terme leur donne la Région ?

Enfi n, à côté de tout ceci, nous vous entendons peu 
sur les moyens mis à disposition des SLSP pour entrete-
nir leur parc immobilier. Qu’en est-il ? 

La majorité précédente a dégagé un milliard d’euros 
pour la remise à niveau du parc locatif.

Trente-six mille logements sur 103.000, dont le mon-
tant estimé des travaux oscillait entre 15.000 et 60.000 
euros. En deçà, les travaux restaient à charge des socié-
tés de logement et n’ont en général pas été effectués 
pour les raisons que je vais vous décrire et, au-delà, les 
logements devaient être détruits, environ 1.750 loge-
ments concernés.

Il est indispensable de pérenniser cet effort par la mise 
sur pied de plans d’entretien quotidien à long terme dans 
chaque société, après avoir réalisé un cadastre précis de 
l’ensemble de leur parc. Une tuile à remplacer ne coûte 
presque rien, mais après six mois d’infi ltration, sous-toi-
ture, isolation, plâtre, voir électricité sont à refaire évi-
demment à un autre prix.

Les raisons sont multiples et on en a abondamment 
parlé lors de différentes interpellations et questions sur 
le logement social et les SLSP :

- l’incompétence du personnel, de certains diri-
geants ;

- la méconnaissance de leur parc : nombre de cham-
bres dans les logements (les locataires ont souvent créé 
l’unique salle d’eau du logement à la place d’une cham-
bre), état de vétusté (absence de visite par la société de 
logement en cours de bail, voire d’état des lieux d’entrée 
et de sortie…) et donc du nombre et de l’ampleur des 
travaux à réaliser ;

- préférence de vos alliés pour consacrer les moyens 
aux nouveaux logements à inaugurer plutôt que de 
consacrer les moyens à l’entretien de l’existant ;

- absence de moyens fi nanciers en suffi sance ;

- récemment : temps et moyens logistiques consacrés 
au programme exceptionnel d’investissement.

On sait que le PEI ne concerne que 36 % du parc 
public. Quand est-il, du reste ? Qu’en est-il de ce cadas-
tre ? Quels sont les moyens nécessaires en la matière ?

Alors, les réformes énoncées dans le plan de redé-
ploiement des SLSP présentées en 2005 visant à amé-
liorer les fi nances des SLSP sont toutes restées lettre 
morte :

- réforme locative : augmentation de 15 % des loyers 
chez les locataires les plus aisés. Aucun changement 
apporté au calcul des loyers. La compensation apportée 
par le Gouvernement (12 millions), cette année, a été 
supprimée au budget 2008 ;

- taxation obligatoire des chambres excédentaires 
passant de 25 à 50 euros. Elle est restée à 25 euros. Pour-
quoi serait-t-elle plus appliquée aujourd’hui qu’hier ? En 

outre, cette taxe vise à optimaliser l’occupation du parc 
social public (45 % sous-occupés et 18 % suroccupés) 
via les transferts. Or, les locataires qui demandent un 
transfert après le 1er janvier devront signer un nouveau 
bail à durée déterminée. On peut légitimement penser 
que cela constituera un frein à la mutation. Ne s’agit-il 
pas d’un effet pervers de votre réforme locative ;

- système à points modifi és par ajout d’une catégo-
rie : les victimes de violence conjugale (huit points) et 
augmentation de deux à quatre points pour les personnes 
handicapées. Deux listes : une pour l’ancienneté (mini-
mum 40 % des attributions) et une à point (minimum 
40 % des attributions). Bref, rien de nature à accroître 
les recettes des SLSP ;

- introduction du bail à durée déterminée pour les 
nouveaux et les transferts ;

- formulaire unique, en cours, application informati-
que à mettre en place ;

- logement à loyer équilibré, synonyme prix du mar-
ché. Cette mesure restera très limitée puisque le nom-
bre de logements à loyer d’équilibre ne peut dépasser 
le nombre de logements vendus sur l’année si on fait 
un lien avec la circulaire imposant les 10 % de loge-
ments publics dans chaque commune. Seules les com-
munes disposant de plus de 10 % de logements publics 
pourront vendre des logements publics, soit 26 des 262 
communes. En outre, sans réformes de la procédure de 
vente peut-on raisonnablement s’attendre à des ventes 
très importantes sur une année ?

Je terminerai, Monsieur le Ministre, en vous deman-
dant un bilan précis de votre promesse de 2.000 loge-
ments chaque année ? Les 4.501 logements programmés 
ne seront pas sur le marché avant cinq ou six ans. Vous 
devriez être à plus de 7.000 depuis le début de la législa-
ture et j’ai beau compter et recompter je n’en trouve pas 
plus de 2.000. Qu’en est-il exactement ?

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, dès juillet 2004, la majorité PS/cdH a clairement 
affi rmé que la politique du logement constituerait un axe 
fort de la DPR.

À mon avis, le Gouvernement a marqué un grand 
coup en approuvant la programmation bisannuelle 2007-
2008, programmation qui doit voir l’émergence de plus 
de 4.000 logements nouveaux. Par cette approbation, il 
est démontré que la politique en matière de logement 
répond vraiment à un objectif de partenariat entre, d’une 
part, les autorités locales qui ont introduit la demande 
et, d’autre part, l’autorité régionale qui la subventionne. 
Je tiens à féliciter le Ministre et le Gouvernement tout 
entier pour ce résultat.

Au total, 228 communes ont rentré un Plan com-
munal du Logement. Ceci implique, de facto, que 34 
d’entre elles n’ont toujours pas compris le message fort 
que la Région entend faire passer, c’est-à-dire renforcer 
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l’offre de logements pour continuer à réduire les listes 
d’attentes.

Pour rappel, la programmation 2001-2003 avait vu 
207 communes s’engager dans un Programme communal 
du Logement et 220 communes se sont engagées pour la 
programmation de 2004 à 2006. À l’heure actuelle, nous 
en sommes à 228. La progression se poursuit, mais la 
totalité n’est pas encore atteinte.

Alors que le Code wallon du logement impose aux 
communes, d’une part, de se doter d’un véritable service 
communal de logement et, d’autre part, d’établir un pro-
gramme d’action en matière de logement.

(M. Meurens, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel)

Seules celles qui rentrent un PCL et celles qui font 
l’effort de rentrer une copie peuvent recadrer le parc 
public avec l’aide régionale. Vous les incitez à dévelop-
per davantage de logements sociaux, quand elles ont un 
taux élevé de logements moyens et vice versa. Il s’agit 
de la mixité sociale.

Celles qui n’ont pas rentré un Programme communal 
du logement, par contre, n’ont pas à tenir compte de la 
contrainte régionale. Elles ne participent pas à la cause 
régionale pour augmenter l’offre locative. En outre, étant 
donné que ces communes n’ont pas de rentrée de PCL, 
comment rencontreront-elles l’obligation d’un minimum 
de logement de transit sur leur territoire. 

Enfi n, un autre point sur lequel je souhaite attirer 
votre attention, c’est sur les 228 communes qui ont ren-
tré un Programme communal de Logement, il est clai-
rement perceptible qu’un nombre d’entre elles, limité, 
mais bien réel, ont rentré un dossier minimaliste ou, 
pour ainsi dire, de forme.

Bien souvent, le pourcentage de l’offre de logements 
sociaux de ces communes qui ont rentré un Programme 
communal de Logement minimaliste se situe bien en 
deçà des 10 %.

Même quand une commune rentre son PCL, comment 
les inciter à présenter une offre de logements consis-
tante, substantielle qui permette de rétablir un équilibre 
territorial entre celles qui rentrent des PCL et qui, para-
doxalement, ont déjà 10 % ou s’en rapprochent et celles 
qui sont encore loin de ces fameux 10 % ? Monsieur le 
Ministre, quel est votre avis sur la question ? Pensez-
vous aussi qu’il faille passer à une phase plus incitative, 
voire plus coercitive ?

Le Gouvernement wallon vous a demandé de réfl é-
chir à des mesures qui vont dans ce sens pour janvier 
2008. Quelles orientations, quelles pistes entendez-vous 
proposer dans la note que vous présenterez au Gou-
vernement ? Dans quels délais, les mesures proposées 
vont-elles être d’application ? Si ces pistes doivent être 
suivies, seront-elles déjà destinées à la programmation 
2009-2010 à venir et, pour laquelle, il faut rentrer un 
projet vers mai 2008 ? 

Il me semble que la décision à prendre au niveau du 
Gouvernement sera une décision collective. Il est inté-

ressant de savoir dans quelle direction les orientations 
vont être prises. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, je 
me demande parfois, si je parle encore le français surtout 
à l’égard de M. Fontaine. Je pourrais, conformément au 
règlement et pour gagner du temps, le renvoyer à la dis-
cussion budgétaire d’il y a 15 jours, qui était édifi ante à 
ce propos-là. Je pourrais le renvoyer à toutes les répon-
ses que j’ai fournies inlassablement depuis des semaines 
et des mois. 

J’ai le sentiment que je n’ai pas été écouté. Mais, il 
faut dès lors que l’austère devoir de la charge m’indi-
que de réexpliquer une fois de plus, non sans lui réserver 
une phrase qu’un de mes collaborateurs, épuisés de vous 
répondre, a retrouvée ce week-end. C’est une très belle 
phrase de Saint-François de Sales qui dit que « Dans le 
régime des âmes, il faut une tasse de science, un baril de 
prudence, mais surtout un océan de patience. » 

M. Fontaine (MR). – Il a raison, j’attends depuis mars. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vais donc, pour 
l’énième fois répondre à cette question. 

D’abord, ce n’est pas moi qui ai inventé l’ancrage 
communal. Il existait depuis le Gouvernement que 
vous aviez soutenu ardemment, Monsieur Fontaine, il 
est vrai, avec davantage de discrétion dans l’expression 
qu’aujourd’hui. 

Depuis 1998, les communes doivent réfl échir à ce 
qu’elles souhaitent. Le formulaire n’a quasiment pas 
évolué dans les deux premiers plans d’ancrage. Elles 
le connaissent bien. Le Code wallon du Logement que 
nous avons voté reprécisait qu’elles devaient réfl échir à 
leur plan d’ancrage. Elles étaient donc bel et bien pré-
venues. 

Nous avons organisé 70 réunions. Je peux même 
convoquer le responsable de l’administration qui a animé 
ces réunions, il sera peut-être plus convaincant que moi. 
D’ailleurs, c’est lui qui a rempli les documents à la place 
des communes, il les a corrigés, il a retéléphoné aux 
communes pour dire : « Attention, vous n’avez toujours 
rien rentré. Je peux me déplacer pour aller avec mes 
services remplir les formulaires. ».

Tout cela a été fait et je tiens à le remercier pour le tra-
vail qu’il a réalisé avec son équipe et celui de la Société 
wallonne du Logement.

J’affi rme que les communes qui n’ont pas rentré de 
dossier, c’est qu’elles ne voulaient pas le faire. Soit, 
parce qu’elles étaient au-delà des 10 % et là, il n’y a 
aucun problème. 

Bien sûr, il y a eu d’autres explications évoquées : 
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Elles étaient en vacances. Je ne savais pas que dans 
les communes, les vacances duraient du mois de mai 
jusqu’au mois de septembre. 

Elles n’avaient pas assez de personnel. Il suffi sait de 
le demander à la société locale ou à la Région wallonne. 
Nous avions toutes les données de base et nous étions 
prêts à le rédiger. 

Elles avaient déjà des chantiers. Oui, mais du pro-
gramme communal précédent. 

Elles avaient d’autres priorités. Très bien, je m’incline. 
Pas de soucis, mais la Région wallonne peut alors avoir 
d’autres priorités également dans les fl ux fi nanciers. 

J’ai également demandé à la presse régionale de 
publier les mauvais élèves. 

Comme M. Stoffels l’a bien indiqué, nous sommes 
passés de 207 à 220 et à 228 communes. Mieux même, 
nous avons prolongé le délai, par deux fois. C’est-à-dire 
que du 15 août, on l’a reporté au 30 août et puis au 15 
septembre. 

A un moment donné, il doit y avoir une limite. Les 
délais de rigueur doivent être appliqués pour tout le 
monde et pour les communes. Je le regrette parce que ces 
communes ont pris en otage un certain nombre de nos 
concitoyens qui attendent aujourd’hui des logements. 

C’est cela le paradoxe et la mauvaise foi de votre 
intervention. Dans un premier temps, vous nous dites 
que 40.000 familles attendent un logement et, dans un 
deuxième temps, vous condamnez le dispositif de la 
Région wallonne qui n’a jamais été aussi généreux qu’il 
ne l’est aujourd’hui. 

Il en va de même en ce qui concerne les PEI. Vous 
me reprochez le retard et, quand je mets en place une 
cellule de suivi, M. Borsus m’interpelle, considérant que 
ce n’est pas une bonne chose. Mais, bon, on n’est plus à 
un antagonisme près. 

Que les communes libérales viennent me dire claire-
ment, qu’elles n’aiment pas les logements publics. Au 
moins, ce serait clair. Nous aurons une différence et je 
suis prêt à la porter, parce que je considère que la dignité 
humaine n’est pas simplement accessible à celles et ceux 
qui ont un portefeuille bien garni. Que les choses soient 
très claires. 

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, je ne 
vous ai pas dit cela et vous savez très bien que je suis 
personnellement attaché au logement social. Alors, ne 
venez pas raconter n’importe quoi. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vous ai écouté et je 
demande au Président de faire respecter le règlement. 

M. le Président. – Je propose effectivement que 
l’on laisse M. le Ministre développer son point de vue. 
Ensuite, nous réentendrons les commentaires de M. 
Fontaine ainsi que ceux de M. Stoffels. 

M. Fontaine (MR). – Oui, mais il n’a pas besoin de 
m’agresser. 

M. le Président. – Monsieur Fontaine, s’il vous 
plaît. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Quand la mauvaise 
foi et le mensonge remplacent la raison, je pose un ton 
plus directif. 

J’affi rme que les communes connaissaient bel et bien 
leur situation. Elles en avaient été averties. De plus, elles 
disposaient d’une aide. Mais, comme M. Fontaine, je 
respecte aussi celles et ceux qui, démocratiquement, ne 
veulent pas de logements publics. Mais alors, elles s’ex-
posent aux sanctions. 

Je constate que sous la majorité de M. Fontaine, il y 
a eu 700 logements. Je vous rappelle que c’est un pro-
gramme d’ancrage que je n’ai pas décidé, que l’on m’a 
imposé en arrivant au Gouvernement en 2004-2006. Ce 
n’était pas le mien. C’était celui que M. Daerden a pré-
paré avec votre assentiment, votre approbation et, pro-
bablement que les Ministres libéraux avaient d’autres 
priorités que celles-là. 

M. Fontaine (MR). – Arrêtez de tout interpréter. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je fais comme vous. 

À ces 700 logements, nous en avons ajouté 280, pour 
arriver à pratiquement 1.000 logements entre 2004 et 
2006. C’était déjà un niveau de logements jamais atteint 
en Région wallonne. Et j’ai toujours dit que ce serait à 
partir du nouveau programme communal du logement 
que l’on atteindrait les 4.000 logements. 

J’entends encore M. Borsus me dire que je n’arrive-
rais pas à atteindre les 4.000 logements et que c’était 
de la poudre aux yeux. Aujourd’hui nous en sommes à 
4.501 logements. Je peux vous les localiser commune 
par commune et je peux vous dire pourquoi certaines 
communes n’ont pas reçu entière satisfaction à leur 
demande, parce qu’il y a, à chaque fois, une motivation. 

Par contre, les autres, y compris des majorités poli-
tiques dans lesquelles je ne suis pas le partenaire, ont 
reçu la totalité de ce qu’elles demandaient. Ce qui est 
très différent du Plan Zen où des communes ont reçu des 
moyens fi nanciers sans même l’avoir demandé. Grande 
objectivité libérale. 

Aujourd’hui, nous en somme à 4.501 logements, sans 
compter les logements confi és aux AIS. Mais en ce qui 
concerne les AIS, je n’en suis pas le moteur, j’essaye de 
les favoriser. 

Je ne peux que regretter que M. Fontaine ne relève 
pas que la subsidiation de 77.000 euros pour la construc-
tion d’un logement social soit passée à 110.000 euros. 
De plus, le logement moyen est monté à 135.000 euros. 
Ce qui veut donc dire qu’aujourd’hui, on fait des loge-
ments de qualité. 
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Vous n’avez pas précisé non plus, que le taux de sub-
side a été remonté à 40 % et à 65 %. Ce qui représente 
5 % de plus. 

En ce qui concerne les moyens fi nanciers, vous avez 
omis de dire que la TVA avait été ramenée à 6 %. Tout 
cela fait qu’aujourd’hui, les crédits du logement public 
ont augmenté de plus de 80 % par rapport à la période 
que vous chérissiez. Cela, c’est la réalité. À la fois sur le 
plan qualitatif et sur le plan quantitatif. 

Nous avons également libéré des moyens complé-
mentaires pour le Fonds Brunfaut, pour la construction 
de logements destinés à la vente et pour les AIS. 

Ce n’est pas parce qu’il y a quelques mauvais élè-
ves dans la classe, qu’il faut tout récuser. Il est vrai, 
Monsieur Stoffels, que sur les 228 communes, il y en a 
une petite vingtaine qui ont rentré un plan du logement. 
C’était parfaitement conforme à la circulaire. Rassurez-
vous, pour la prochaine circulaire 2009-2010, un appel 
à projets sera lancé au printemps 2008, je vais évidem-
ment durcir les conditions. Les communes ne pourront 
plus prétendre faire du logement social, quand elles n’en 
souhaitent qu’un seul. 

J’ai respecté scrupuleusement le vote du décret de 
M. Devin qui était d’imposer les logements de transit 
et d’insertion. Ce qui fait que les communes qui avaient 
demandé un Programme communal de Logement sans 
demander un logement de transit et d’insertion ont d’of-
fi ce, comme condition, reçu un logement de transit. Ce 
qui explique qu’il y a des communes qui ont un loge-
ment de plus que ce qu’elles ont demandé. Simplement 
parce qu’on leur a imposé le logement de transit et d’in-
sertion fi nancé à 100 %, contrairement à ce que dit M. 
Fontaine. 

En ce qui concerne le montage fi nancier, on inter-
vient à hauteur de 40 % à 65 %. Ce que n’a pas dit M. 
Fontaine, preuve d’une malhonnêteté intellectuelle, 
c’est qu’il y a des loyers derrière. Ces loyers amortissent 
les emprunts souscrits par les sociétés de logement. Dès 
lors, il ne reste dans le chef des communes, comme seule 
intervention fi nancière, la mise de terrain.

J’ai l’honneur de dire que ma commune et les ges-
tionnaires communaux ont eu la générosité, sinon l’in-
telligence et la solidarité, de confi er des terrains pour 
accueillir un certain nombre de leurs concitoyens qui, 
aujourd’hui, en termes de logement social équivaut à 
22.000 euros. 

Vous considérez que les moins de 22.000 euros, ce 
n’est pas important. Mais lorsqu’il faut payer 500, 600, 
700 euros par mois, ces personnes ne trouvent plus de 
logements, avec des déracinements pour les personnes 
âgées, avec des éclatements des cellules familiales. Je 
veux leur offrir, y compris dans le milieu rural, la dignité 
d’une vie pour tout un chacun, quel que soit leur parcours 
familial, de santé ou fi nancier. Je regrette que certaines 
communes n’aient pas fait ce choix-là. Je pense notam-
ment à quelques communes libérales de la couronne sud 
de Bruxelles. C’est leur choix, ce n’est pas le mien. 

De plus, nous allons sanctionner les communes. C’est 
notre droit. Comment allons-nous le faire ? Nous n’avons 
pas renoncé au Fonds des communes. Je rappelle que le 
Fonds des communes interviendra le 1er janvier 2009. 
Un des critères nouveaux sur lequel nous sommes, d’ac-
cord PS-cdH, pour le dire très simplement, c’est que le 
poids des logements va peser pour 7 % dans le Fonds 
des communes. 

Nous voulons qu’il y ait une solidarité de communes 
riches qui ne veulent rien faire au profi t de communes 
qui jouent la carte de la dignité humaine. C’est donc bel 
et bien prévu dans le Fonds des communes. 

J’ai également insisté sur le fait, qu’avant l’envoi du 
nouveau Programme communal 2009-2010, toutes celles 
et tous ceux qui n’avaient rien déposé, quels que soient 
les retards justifi és ou non, soient déjà sanctionnés. Tout 
simplement, en ne versant pas une certaine somme qui 
leur était destinée dans le cadre de l’alimentation du 
Fonds des communes. C’est aussi simple que cela. 

Je me bats, dans ce parlement et bien avant en tant 
que parlementaire, pour faire respecter les règles, il doit 
y avoir des personnes pour en constater les infractions 
et pour les sanctionner. Sinon, renonçons à notre métier. 
Devenons colporteurs, mais pas législateurs. Il y a eu 
trop de laisser-aller en Région Wallonne dans le passé, y 
compris quand mon parti y était, comme cela les choses 
seront très claires, par rapport à des règles que l’on ne 
faisait pas respecter.

S’il y a des communes suffi samment riches que pour 
payer ces amendes ou pour ne pas recevoir de l’argent, 
c’est leur droit. Mais, j’entends que leur nom soit publié, 
quelles que soient les majorités. 

En ce qui concerne le taux de 10%, on n’a jamais 
dit qu’il serait réalisable en un seul programme com-
munal. C’est un objectif que l’on se fi xe à terme. Ce 
que l’on voulait, c’est que tous ceux qui ont déposé un 
Programme communal du Logement, ne fut-ce que d’un 
logement, s’exonère de toute sanction. Mais, si on veut 
atteindre cet objectif, il faut, à un moment donné, mobi-
liser l’ensemble des partenaires, communes et sociétés 
locales, en la matière. Peut-être que l’on atteindra les 10 
% seulement dans 20 ans ou 25 ans. 

M. Fontaine (MR). – Jamais vous n’avez dit sur 
quelle durée il fallait que cela se fasse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ai toujours dit que 
c’était un objectif à long terme.

M. Fontaine (MR). – Alors, le démagogue, il n’est 
peut-être pas où l’on croit. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – C’est un objectif à long 
terme. 

Le Gouvernement wallon veut suivre au jour le jour 
les chantiers et la procédure de la Société wallonne du 
logement. Celle-ci n’a pas voulu, fort bien. Les deux 
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commissaires du Gouvernement ont pris un recours à 
l’encontre de tous les administrateurs, quel qu’il soit, de 
la Société wallonne du Logement. 

Quand un Gouvernement dégage un milliard d’euros 
hier et 125 millions aujourd’hui, j’entends que l’on 
mette tout en œuvre pour le réaliser et le convertir. Je 
regrette, mais c’est encore le Gouvernement qui décide, 
la Société wallonne du logement devra se munir de cette 
cellule. 

D’autant plus que nous avons complété très largement 
les montants et qu’à votre différence, Monsieur Fontaine, 
nous avons prévu les ADEL, allocation de déménage-
ment loyer, qui n’existait pas à l’époque pour conforter 
les personnes concernées par les frais de déménagement 
et de réaménagement. 

C’est à l’initiative de l’actuel Gouvernement que 
l’on a prévu une centralisation des demandes en ce qui 
concerne le cadastre du logement social. C’est à l’initia-
tive de ce Gouvernement que l’on a mis fi n à la passalité 
des octrois. C’est à l’initiative de ce Gouvernement que 
l’on a prévu des commissaires, alors que vous, en 1999, 
vous avez été jusqu’à désigner des députés fédéraux MR 
qui ne se sont jamais présentés aux sociétés locales. 

Il y aura donc bel et bien un cadastre du logement 
public puisque nous aurons une centralisation complète, 
informatisée et par formulaire unique. Quelqu’un qui 
habite Eupen pourra introduire une candidature pour 
Momignies. Elle passera par le serveur de la Société 
wallonne du logement et nous aurons, pour la première 
fois dans l’histoire du logement public en Wallonie, le 
nombre exact de demandeurs de logement. Nous aurons 
même leur profi l puisque tout cela sera informatisé. 

Les commissaires professionnels seront affectés dès 
ce jeudi. D’ailleurs, je tiens à remercier le groupe MR 
qui m’a envoyé certaines recommandations concernant 
des candidatures à ce poste. J’ai les pièces à votre dis-
position. 

M. Fontaine (MR). – Vous avez eu une lettre de moi ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non, pas de vous, 
d’autres.

M. Fontaine (MR). – Je ne suis pas responsable de 
tout ce qui se passe sur terre. Quand on vous écoute, 
vous faites tout correctement et les autres font tout de 
travers. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – De toute façon, tout ce 
que je fais, vous le considérez comme nul et non avenu. 
Je ne cherche pas à vous convaincre. Je laisse cela à 
ceux qui vont lire votre interpellation et la réponse qui 
y sera jointe. Cela me semble plus intéressant. Et, je ne 
m’adresse pas à vous, mais à ceux qui, légitimement, se 
posent des questions sur l’utilisation des deniers publics 
en Région wallonne. 

Alors, le système locatif sera d’application au 1er jan-
vier. Il y aura des baux à durée déterminée, ce qui veut 
dire qu’après trois ans, on vérifi era si la personne a payé 
son loyer, si elle a bien entretenu son logement et si elle 
a un logement proportionné. Si une personne ne respec-
tait pas ces conditions, elle se retrouverait en situation 
délicate par rapport à la société locale. 

Quant aux chambres excédentaires, la somme est pas-
sée de 25 à 50 euros. 

M. Fontaine (MR). – Je l’ai dit, on ne l’appliquera 
pas plus maintenant. Je vous ai demandé comment vous 
alliez faire. On ne l’a jamais appliqué. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce n’est pas diffi cile. 
Ce sera un des métiers des commissaires professionnels. 
C’est de bien vérifi er que les chambres excédentaires 
sont visées. Ce qui n’a jamais été le cas par le passé. 

La situation des sociétés locales a fait l’objet d’un 
monitoring suivi par le groupe Isis Consult. Nous avons 
d’ailleurs dégagé, au Gouvernement de la semaine der-
nière, une somme de 12,17 millions d’euros qui consti-
tue l’augmentation des loyers qui n’a pas été enregis-
trée, que nous avons versée et qui vient s’ajouter à 25 
millions d’euros d’aide aux sociétés locales. Ce qui fait 
qu’aujourd’hui, à la quasi-unanimité, à une ou deux 
exceptions près, les sociétés locales sont revenues à 
niveau sur le plan fi nancier. Pour cela, je vous renvoie 
au rapport de la cellule d’information fi nancière. La 
catastrophe que nous avons connue en 2004 a été évitée 
par toute une série de mesures, dont celles que je viens 
d’évoquer, mais il y en a d’autres, notamment les loyers 
d’équilibre et les ventes de logements qui s’en suivront. 

Nous avons traversé la plus grande crise de confi ance 
dans les logements publics. À tel point, que pour certai-
nes communes accueillir des logements publics paraissait 
lourd par rapport à tout ce qui a été dit comme dérives. 

Nous avons remis de l’ordre, et je remercie les par-
lementaires de la majorité et ceux de l’opposition qui 
ont déposé des textes pour améliorer le Code. Tous les 
arrêtés sont pris en compte, ce qui représente un tra-
vail important puisqu’il faut, à chaque fois, consulter 
le Conseil supérieur du logement, la Société wallonne 
du logement, le Conseil d’État, plus les intercabinets. 
Quand on fait 70 arrêtés sur un an, je pense que même 
ceux qui n’apprécient pas la qualité du travail en mesu-
rent la quantité. Nous sommes un intercabinets perma-
nent sur le logement public et, enfi n, nous avons tenu 
nos engagements des 4.501 logements. 

Dès lors, je pense que la partie relative aux logements 
publics est acquise. Pour les logements privés, elle se 
fera lors de la deuxième partie de la législature. Nous 
avons passé tout le système d’aide à l’AIS, y compris 
les chèques loyers. Nous avons fait la réforme des prêts 
hypothécaires. Je la fi nalise pour ce jeudi, ou au plus 
tard, la semaine prochaine. 

D’ailleurs, je souhaite à mon successeur de faire 
encore mieux que ce que j’ai fait grâce à ce Gouverne-
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ment et je tiens à remercier deux hommes en particu-
lier, sans eux, nous n’aurions pas pu offrir un tel bilan, 
il s’agit de M. Di Rupo qui a été un partenaire constant 
pour l’éthique dans le domaine du logement public et 
de M. Daerden pour l’alimentation budgétaire. C’est un 
travail d’équipe et rien d’autre. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). – Je partage assez largement les 
propos du Ministre en ce qui concerne les objectifs en 
matière de logement, ainsi que les critiques à l’égard des 
communes qui n’ont pas rentré de projet. 

Je demande de prendre en considération, les poli-
tiques qui n’apparaissent pas au niveau de la Région 
wallonne parce qu’il s’agit de politiques communales, 
comme par exemple la politique foncière, qui crée des 
conditions d’accès aux logements par le propriétaire, ou 
au travers d’une politique de lotissement par l’acquisi-
tion de terrains et, ensuite, une politique de lotissement 
avec équipement des lots en infrastructure, c’est-à-dire 
des routes, de l’électricité et du téléphone. 

Bien sûr le logement qui y sera construit ne sera pas 
un logement public, mais bien un logement privé, parce 
que l’autorité communale a créé un certain nombre de 
conditions le permettant.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (MR). – J’ai hésité avant de répliquer 
parce que le ton, les propos démagogiques et la mise au 
pilori que le Ministre a utilisé à mon égard et à l’égard 
des communes qui ne partagent pas sa position sont 
scandaleux.

Monsieur le Ministre, je n’ai pas l’intention de repren-
dre un certain nombre de vos propos, si ce n’est de dire 
qu’avec vous, comme d’habitude, lorsque quelque chose 
n’a pas été fait sous la majorité précédente, on dit que 
c’est de la faute du MR. 

Monsieur le Ministre, je n’accepte pas que vous met-
tiez en cause l’attachement que j’ai au fonctionnement 
du logement social. Vous savez très bien que, depuis 
toujours, je m’y suis intéressé parce que, comme vous, 
je pensais qu’il y avait lieu de faire un certain nombre 
de choses.

Mais, ce que vous ne supportez pas, Monsieur le 
Ministre, c’est que l’on vous pose des questions sur un 
certain nombre de manquements dans votre politique et 
sur un certain nombre de choses que vous avez annon-
cées et qui ne vont pas aussi vite que vous l’avez dit. Je 
n’ai jamais dit que vous n’aviez rien fait. 

Alors, venir me reprocher de vous poser des ques-
tions, alors que vous n’avez pas répondu à des questions 
écrites déposées en mars 2007, je trouve cela tout à fait 
scandaleux et c’est un manque de respect pour le Par-
lement. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je pense que je vais 
appliquer le Règlement, puisque depuis le début, j’ai fait 

preuve de beaucoup de patience à votre égard, vous me 
posez systématiquement les mêmes questions, alors que 
le Règlement prévoit que, dans le mois, on peut renvoyer 
à une réponse précédente, ce que je n’ai jamais fait. 

J’ai en effet beaucoup de considération pour le tra-
vail parlementaire, ayant été à votre place pendant des 
années et ayant vu le nombre de Ministres qui ne répon-
daient pas. Je vous mets au défi  de dire que je n’ai pas 
répondu en long et en large à toutes les questions. 

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos 
travaux quelques minutes.

- La séance est suspendue à 18 heures 30 minutes.

- La séance est reprise à 18 heures 36 minutes.

(M. Meurens, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel)

INTERPELLATION 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 

SUR 
« LA MISE EN PLACE D’UNE CELLULE DE 
SUIVI DU PROGRAMME EXCEPTIONNEL 

D’INVESTISSEMENT ET DU PROGRAMME DE 
CRÉATION DE LOGEMENTS AU SEIN DE LA 

SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT (SWL) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la mise en place d’une cellule de suivi du pro-
gramme exceptionnel d’investissement et du programme 
de création de logements au sein de la Société wallonne 
du logement (SWL) ».

Mme Dethier-Neumann a demandé à s’inscrire dans 
le débat.

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, le 18 octo-
bre 2007, le Gouvernement a marqué son accord sur une 
mission d’une cellule de suivi du PEI et du Programme 
de création de logements au sein de la SWL.

Je souhaiterais vous interroger sur la création de cette 
cellule. Certains craignent la création d’une nouvelle 
cellule dont la nécessité ne paraît pas démontrée. 

Vous avez constaté que le Programme exceptionnel 
d’investissements ainsi que le complément décidé par le 
Gouvernement, ne progressent pas à un rythme suffi sam-
ment soutenu et, nonobstant les 36 engagements décidés 
en 2006, me semble-t-il, au bénéfi ce de la Société wal-
lonne du logement, les objectifs ne sont pas tenus. 

Le Directeur général et, avec lui, les services de la 
Société wallonne du logement querellent cette analyse et 
estiment que l’on est au-delà des 80% de l’objectif en ce 
qui concerne la mise en œuvre de ce PEI. Par ailleurs, en 
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ce qui concerne le complément de programmation, des 
forces complémentaires seraient nécessaires. 

Quelle ne fut pas la stupéfaction de certains lorsqu’ils 
ont découvert un scénario cousu de fi l blanc avec le déta-
chement d’un agent de niveau A4 qui bénéfi ciera, en ce 
qui concerne sa nouvelle mise en fonction en vertu d’une 
mutation dans l’intérêt du service express, d’une échelle 
de niveau A3, accompagné de deux contractuels, dont 
on précise que, pour chacune des fonctions, ils auront de 
l’ordre de 12 ans d’ancienneté. Bref, une opération dont 
le coût total se chiffre à 300.000 euros, et ce, rien que 
pour mettre en place cette cellule de trois personnes. 

Tout cela s’inscrit en dehors de la gestion program-
matique du contrat de gestion, en dehors du respect des 
principes généraux de gestion de la Fonction publique, 
en dehors du respect des principes d’autonomie internes 
dans la gestion de la Société wallonne du logement, en 
dehors du principe du respect des négociations avec les 
organisations syndicales – auxquelles nous tenons, en 
ce qui nous concerne – en dehors d’autres possibilités – 
puisqu’il y a des agents méritants qui pourraient exercer 
ce type de mission –, en dehors d’une évaluation concer-
tée avec la Société wallonne du logement.

Le Conseil d’administration de la SWL, unanime, a 
refusé cette proposition et les Commissaires du Gouver-
nement ont introduit un recours. 

Le jury est composé, entre autres, d’une personne 
qui vous est bien connue dans notre commission, Mme 
Mathieu, qui collabore de façon extrêmement régulière 
avec votre Cabinet, et d’une personne de la cellule d’in-
formation fi nancière. On sait que ce jury va être très 
coloré politiquement, mais pourquoi faut-il procéder de 
la sorte ? Il y a des règles en matière de Fonction publi-
que, ici, en Région wallonne. Les organisations syndi-
cales sont ou seront mécontentes de ce type de procédé 
à la hussarde. D’autant qu’il n’y a pas de raison de ne 
pas le reproduire à nouveau à propos d’autres sélections, 
d’autres recrutements. 

Dès lors, je pense, Monsieur le Ministre, qu’on peut 
toujours habiller une opération d’un certain nombre de 
considérations, de principes, d’impérieuses nécessités, 
etc. Je pense qu’ici le Gouvernement a tout faux ! Il met 
encore du désordre dans le système avec des intentions 
pour placer des gens. Je ne connais pas les interlocu-
teurs, mais il serait très facile de les décrypter. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Comme au CRAC où on 
a retrouvé un demi-cabinet entier ?

M. Borsus (MR). – J’ai eu la chance d’entendre le 
Directeur général du CRAC, ici, nous signaler qu’il n’y 
avait pas de politisation au CRAC et que les récents 
engagements contractuels étaient vraiment le fait de can-
didatures. Mais, si vous me dites que vous avez constaté 
des problèmes au CRAC, parlons-en sans problème dans 
l’autre Commission. 

Mais, ici, ce sont les problèmes du logement qui 
m’interpellent. Monsieur le Ministre, je pense que, dans 

ce dossier, le Gouvernement a tout faux, à la fois au 
niveau de la procédure, des principes, des concertations, 
etc. Le dédain vis-à-vis de la Société wallonne du loge-
ment est absolu. Bref, il s’agit d’une décision à revoir en 
profondeur. Je vais vous entendre, mais ma conviction, 
mon sentiment, mon pressentiment, Monsieur le Minis-
tre, est qu’il s’agit d’une décision du Gouvernement à 
déchirer au plus vite et que, si c’est cela le signe de la 
bonne gouvernance en matière de Fonction publique, 
vous comprendrez mon immense perplexité. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’ai reçu l’information via la presse que vous 
aviez décidé de faire accélérer les travaux autour du 
PEI. 

Il est vrai que vous avez déjà, ici, à plusieurs reprises, 
mis le doigt sur un problème, à savoir que théorique-
ment, l’argent est présent, mais qu’il y a un non-fonc-
tionnement dans la mise en marche et dans la traduction 
des bonnes intentions, c’est-à-dire de créer ou en tout 
cas de rénover plus de 36.000 logis. 

On a entendu aussi, lors de nos travaux, en Commis-
sion du logement, que les cellules qui sont dans les SWL 
étaient en train d’y travailler, qu’elles avaient quelques 
remarques à faire, qu’il leur manquait des moyens, qu’el-
les ne pouvaient pas être au four et au moulin, c’est-à-
dire s’occuper du travail administratif et en même temps 
être sur les lieux, parce que c’est un travail qui demande 
aussi carrément la présence d’un conducteur de travaux. 
Vous aviez donc déjà été interpellé pour vous signaler 
ces différents problèmes.

Je croyais que vous alliez faire une évaluation de la 
situation avec vos partenaires. Or, je peux lire dans cet 
article que vous avez trouvé la solution tout seul. Vous 
allez pouvoir me dire ce qu’il en est.

Je suis un peu surprise car je me demande où est la 
conjonction entre le Ministre et le CA. Et plus précisé-
ment, je me demande comment se fera le lien entre cette 
cellule et le CA. 

Sur quelles bases se feront les engagements ? 

Pour ma part, je n’ai pas connaissance des personnes 
qui composent le jury, si ce n’est qu’une d’entre elles 
travaille à votre Cabinet. Donc, vous allez nous en dire 
un peu plus. 

J’ai pu lire que les moyens mis à disposition de la 
cellule semblent énormes. En tout cas, ils ne sont pas 
prévus dans le Contrat de gestion qui, je vous rappelle, 
n’est pas très vieux. Pourquoi ?

Il est temps d’intervenir et j’attends votre réponse 
avant de conclure. 

M. le Président. – Y a-t-il d’autres commissaires qui 
souhaitent se joindre à l’interpellation ?

La parole est à M. le Ministre Antoine. 
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je tiens à remercier M. 
Borsus et Mme Dethier-Neumann car leurs interpella-
tions me permettront de dissiper quelques malentendus. 

Que les choses soient nettes, s’agit-il d’un effet 
d’aubaine recherché pour placer tel ou tel collaborateur 
en défaut de cabinet ou en manque de perspective de car-
rière ? La réponse est catégoriquement : non. 

Toutes les cellules ont fait l’objet d’examens et vous 
ne sauriez dire quelle est la couleur politique de celui qui 
en est le responsable principal. C’est du reste un homme 
très compétent. 

Je remercie Mme Bertouille qui, tout à l’heure, a vu 
sur le terrain le bien-fondé, la pertinence de l’interven-
tion de la CDT qui a sa propre autonomie, son propre 
budget et ses propres localisations. Je formule vraiment 
le vœu qu’à l’avenir, elle poursuive sa mission parce 
qu’elle est en train de démontrer toute son effi cacité, 
même si nous avons mis du temps à la constituer. 

Je sais que, dans le passé, Monsieur Borsus, le Gou-
vernement précédent a constitué des organismes parfois 
complètement à partir de cabinets ministériels. Je peux 
vous donner des exemples. Ce n’est pas cela dont il 
s’agit ici et, pour être tout à fait clair, je souhaite ne voir 
aucun membre de ma cellule logement quitter le cabi-
net tant j’en ai besoin et tant ils accomplissent un travail 
remarquable. 

D’autre part, il ne s’agit pas d’une cellule qui a sa 
propre existence. C’est au sein de la Société wallonne 
du logement, dans la hiérarchie et sous contrat de cel-
le-ci que l’on va recruter un nouveau service – le terme 
« cellule » est tout à fait abusif – pour pallier un certain 
nombre de lacunes qui ont été constatées. 

La Société wallonne du logement a-t-elle mal tra-
vaillé ? Certainement pas ! Elle a même fait un travail 
remarquable. Elle nous a beaucoup aidés, notamment 
dans la constitution du programme communal du loge-
ment et dans la rédaction des arrêtés. Elle a été une par-
tenaire tout à fait intéressante, et pas uniquement son 
Conseil d’administration, Madame Dethier-Neumann, 
parce que ce serait réducteur. 

Du reste, elle était particulièrement heureuse que 
l’on ait recruté 35 collaborateurs en plus. Il n’y a pas eu 
la moindre résistance syndicale. On a fait un examen, 
Monsieur Borsus, des 15 commissaires, par un assess-
ment tout à fait objectif d’une société privée. On a établi 
la liste A, la liste B et c’est sur décision du Gouverne-
ment que la Société wallonne du logement les affectera. 

Le problème n’est pas là ; c’est le PEI. Il s’agit d’un 
montage exceptionnel et qui dit montage exceptionnel, 
dit diffi cultés exceptionnelles, en termes notamment de 
marchés publics, de gestion, du déménagement des loca-
taires, etc. 

La première mesure que j’ai prise, c’est d’abord de 
fi xer une allocation déménagement-loyer – l’ADEL – 
qui n’existait pas auparavant. Ça, c’est pour les gens qui 

vivent les travaux parfois péniblement. Personne ne peut 
en contester l’intérêt. 

Deuxièmement, c’est vrai que l’on a essayé de procé-
der par marchés groupés pour aller plus vite parce que 
ma seule préoccupation, c’est qu’on puisse rencontrer le 
plus rapidement possible la situation des locataires qui 
vivent dans des situations précaires. Je pense à un certain 
nombre de logements que j’ai vus sans sanitaire digne de 
ce nom, avec des installations électriques défectueuses, 
et des châssis qui ne sont des châssis que de nom. 

Donc, c’est vrai, Monsieur Borsus, que j’ai la volonté 
– et elle est partagée par la Société wallonne du loge-
ment – de faire accélérer le programme. Cela a mis un 
certain temps parce qu’il a été décidé par le Gouverne-
ment. Je rappelle qu’il n’a jamais été budgétisé dans le 
Gouvernement précédent. C’est vrai que vous me trou-
verez toujours présent pour fouetter la dynamique. Parce 
que de l’argent qui dort, cela n’a aucun intérêt. Ce sera 
la même chose pour l’ancrage communal. Je veux que 
« le fric » devienne brique au plus vite, surtout dans le 
programme exceptionnel. 

J’ai dès lors demandé un rapport à l’Administrateur 
général ; celui-ci a d’ailleurs été soumis au Gouverne-
ment. On en fait peu de cas dans l’article alors qu’il 
s’agit d’un rapport encourageant, dont les résultats sont 
meilleurs que ceux des années précédentes. Pouvons-
nous faire encore mieux ? 

Je pense que, par rapport à l’évaluation que le Gou-
vernement a faite – pas uniquement votre serviteur, 
Madame Dethier-Neumann, car je ne suis qu’un modeste 
parmi les neuf et que je dois attendre l’accord des huit 
autres pour bouger – il y a des profi ls qui ne sont pas 
rencontrés. Je vous le dis très objectivement. Pourquoi ? 
Parce que, quand le Gouvernement précédent a institué 
les nouveaux métiers, un certain nombre de cadres ont 
choisi la Société wallonne de crédit social. C’est tout 
à fait normal. Depuis lors, j’affi rme, et là je le dis à la 
défense des patrons de la Société wallonne du logement 
quels qu’ils soient, qu’ils n’avaient pas un cadre quali-
tatif et quantitatif suffi sant pour l’ensemble des tâches 
qu’on leur confi ait : le contrôle, le PEI, l’ancrage, l’éthi-
que,… enfi n, tout ce que nous avons ajouté par la suite. 

Donc, ma volonté était de renforcer la Société wal-
lonne du logement. Mieux même, à la différence du Gou-
vernement précédent, j’ai prévu des crédits de fonction-
nement pour la Société wallonne du logement. Ceux-ci 
apparaissent chaque année dans le budget et ont atteint 
le montant maximal dans le budget 2008. On octroie des 
montants de fonctionnement afi n que la SWL ne soit pas 
obligée de se fi nancer sur des opérations. 

Qu’y avait-il comme manque et comme opportunité ? 
Alors, que les choses soient claires, un des agents qui 
est effectivement visé nous revient du FADELS. Ce 
n’est pas moi qui ai décidé la dissolution du FADELS, 
c’est le Gouvernement précédent et vous savez que nous 
avons repris la dette avec un système de remboursement 
de précompte, je ne vais pas rentrer ici dans les détails. 
Le gestionnaire fi nancier du FADELS est aujourd’hui 
sans occupation parce que le FADELS se termine. Je ne 
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trouve pas cela scandaleux que quelqu’un qui était au 
Fédéral-FADELS puisse retrouver l’outil dans lequel il 
devrait se retrouver. Nous ferons la même chose à propos 
de la tutelle sur les règlements de police dans les com-
munes. On va reprendre les trois agents fédéraux. Voilà 
ce qui concerne ce monsieur, dont la compétence ne peut 
pas être discutée et qui avait, vous avez raison, Monsieur 
Borsus, un traitement préférentiel lié à sa fonction et à sa 
responsabilité au FADELS. 

Pour le reste, on a prévu deux experts qui nous sem-
blent nécessaires pour compléter, pour étoffer et enri-
chir les effectifs de la Société wallonne du logement : 
un business analyst, c’est-à-dire quelqu’un de spécialisé 
dans l’analyse du processus et un ingénieur civil. 

On parle de grade et de promotion. Je vous mets au 
défi  de trouver rapidement, avec les salaires que nous 
donnons, au niveau des recrutements, un ingénieur civil, 
aujourd’hui. 

J’en veux pour preuve, Monsieur Borsus, vous pou-
vez ne pas me croire, que j’attends depuis deux ans l’ar-
rivée d’ingénieurs pour l’équipement de zones d’activité 
économique, et ce, parce que dans le secteur privé, le 
salaire offert est double. Nos salaires ne sont plus suf-
fi samment attractifs pour un certain nombre de spécia-
listes. Sincèrement, dans toute une série de disciplines, 
aujourd’hui, nous n’en avons plus. Il y a une urgence. Ce 
n’est pas un profi l ici de jeunes fonctionnaires, c’est au 
contraire une très grosse responsabilité et donc le Gou-
vernement a considéré que c’était nécessaire. 

La Société wallonne du logement a réagi en disant 
qu’il lui appartenait de les recruter. Y a-t-il une faute de 
goût ? Probablement. Je peux encore le reconnaître, mais 
je pense qu’il y a eu un défi cit de communication aussi. 
Par ailleurs, c’est quand même le Gouvernement wallon 
qui est responsable devant vous du PEI et de son suivi. 
Dès lors, conformément au Contrat de gestion – il fau-
drait que je retrouve les articles en termes de résultats –, 
eh bien, les deux Commissaires – et non des moindres, 
puisque l’un est un ancien Directeur général retraité 
de la Région wallonne, grand défenseur de la Fonction 
publique et l’autre est le chef de Cabinet de M. Daerden 
– ont décidé d’introduire un recours qui sera examiné ce 
jeudi au Gouvernement.

Je ne vous cache pas que l’intention du Gouverne-
ment est bel et bien, dans le dialogue, dans la concerta-
tion, en étoffant le jury – de quoi calmer les craintes des 
uns et des autres – de procéder au recrutement des deux 
profi ls recherchés parce que nous en avons besoin. Il n’y 
a rien d’autre. Il n’y a pas de cellule, il n’y a pas de plan-
que, c’est simplement pour améliorer le suivi. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour l’ensemble de ces précisions.

J’entends les différents éléments et les considérants 
de la décision. J’entends également la volonté du Gou-
vernement. Par ailleurs, je ne conteste pas du tout la 
compétence de la personne issue du FADELS. Personne 

ne le fait d’ailleurs, bien au contraire. Les propos que 
j’entends à son égard sont élogieux. 

La procédure n’en reste pas moins étonnante dès lors 
que le Gouvernement, après trois années de législature, 
décide de créer une Cellule au sein de la SWL, sans sui-
vre la procédure, avec un jury externe, et sans demander 
à la SWL qu’elle diligente une procédure normale de 
recrutement.

Pourquoi le Gouvernement va-t-il décider de l’enga-
gement de ces personnes ? Il va créer son jury à lui, tout 
seul, comme un grand et va dire à la Société wallonne du 
logement : « On sait ce qui est bon pour vous ». Il va par 
ailleurs à l’encontre de l’avis unanime du Conseil d’ad-
ministration, ne respecte pas les procédures du Contrat 
de gestion, ni celles des négociations syndicales. 

Alors, le caractère complètement étonnant de la pro-
cédure, c’est que le Gouvernement impose à la Société 
wallonne du logement la constitution de cette cellule. 
Quant aux recours des Commissaires du Gouvernement, 
il appartiendra au Gouvernement de statuer sur la ques-
tion et de confi rmer ce qu’il a décidé. Soyons clair, cela 
ne va pas. Si ces engagements s’étaient faits de manière 
transparente et selon une procédure normale, les éminen-
ces à la SWL ne se seraient pas indignées. Il n’y aurait 
pas eu cette décision unanime de la Société wallonne du 
logement et les Commissaires se seraient probablement 
manifestés en séance. 

Je pense, Monsieur le Ministre, que s’il y a un enga-
gement à faire, il n’y a pas de raison d’aller choisir des 
gens en dehors de la Société wallonne du logement. 

Dernier élément, comme je l’ai dit, je ne conteste 
aucunement la compétence de la personne antérieure-
ment en charge du FADELS. Je ne connais pas cette per-
sonne, je ne m’exprime donc ni positivement, ni néga-
tivement à son égard et encore moins à son encontre. 
Par contre, il me semble normal, à partir du moment où 
une fonction publique est à pourvoir, qu’il y a des règles 
à respecter en la matière. Il y a peut-être une série de 
gens compétents en matière fi nancière, en matière de 
logement dans l’ensemble de l’administration régionale. 
Donc, je propose que l’on ouvre à la mutation, mais pour 
n’importe lequel des agents de n’importe laquelle des 
administrations de la Région wallonne, et puis, qu’on 
apprécie. 

Vous remarquerez l’extraordinaire rapidité de la pro-
cédure. Je pense qu’il se passe deux jours entre la déci-
sion du Gouvernement et l’avis favorable de la Direction 
générale des ressources naturelles et de l’environnement 
et puis, le moment où l’on écrit à la Société wallonne du 
logement pour l’informer que le Gouvernement wallon 
devra avoir désigné les personnes pour la fi n du mois 
de décembre. J’entends bien que l’on veuille avancer et 
qu’il n’y ait pas de problème « puisqu’il faut que le fric 
soit transformé en briques. ». Mais il faut avoir fait un 
appel à candidatures raisonnable. Nous devons disposer 
d’une sélection correcte. Il faut ensuite que la Société 
wallonne du logement remette un avis et que le dossier 
vienne au Gouvernement. Tout cela va devoir s’accom-
plir dans cette précipitation qui ajoute encore, me sem-
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ble-t-il, du doute à ce dossier qui me paraît, Monsieur le 
Ministre, – et pas rien qu’à moi, mais aussi aux interlo-
cuteurs du logement – nébuleux.

Rediscutez de cette procédure avec la Société wallonne 
du logement. N’allez pas leur imposer des choses. 

M. le Président – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous avez confi rmé que vous avez mis en place 
cette cellule sans concertation. C’est quelque chose que 
je ne comprends absolument pas. Le Gouvernement a 
décidé d’un Contrat de gestion avec la SWL en septem-
bre, pour fi nalement travailler seul de son côté ensuite. 
Je ne suis pas rassurée en la matière car si déjà après 
deux mois on rencontre des accidents, on peut imaginer 
ce qu’il en sera à l’avenir.

D’autre part, vous nous dites que vous avez décidé 
d’accélérer le programme. Vous avez choisi une cel-
lule en nous parlant de toutes les qualités que les gens 
vont avoir. Mais, Monsieur le Ministre, il ne s’agit pas 
de réunir des gens de bonne qualité, il s’agit d’avoir les 
meilleurs. Si vous aviez fait un appel à candidatures, 
vous auriez pu trouver mieux ! La Wallonie en vaut la 
peine mais, ça, vous n’osez même pas le faire. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Attendez, je me suis mal 
exprimé. Il y aura bel et bien un appel à candidatures, 
rassurez-vous. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Pour les deux 
qui restent. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Bien sûr. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Mais pas pour le 
troisième qui a déjà été choisi. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il a travaillé comme fonc-
tionnaire dirigeant au FADELS pendant des années. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est possible. 
Il est peut-être très bon, mais rien ne me dit que c’est le 
meilleur. 

Monsieur le Ministre, vous nous dites vouloir accélé-
rer le programme, mais on ne sait pas du tout comment 
vous comptez vous y prendre et vous n’avez pas dit un 
mot non plus quant à sa mise en place. Comment ces 
trois personnes vont-elles combler le manque dans le 
secteur de la construction ? La coordination n’est pas 
claire du tout et je vous soupçonne de n’avoir aucun pro-
jet, pour l’instant, mais d’avoir juste des gens à placer. 
Ce n’est pas comme cela que l’on fait de la politique du 
logement correcte. 

M. le Président. – Ceci clôture cette interpellation. 

M. Grommes ne s’attendant pas à ce que la com-
mission travaille sans interruption, je propose que nous 
inversions l’ordre du jour en permettant à Mme Cassart-
Mailleux de poser la question n°15.

(M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil pré-
sidentiel)

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE MME CASSART-MAILLEUX À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

« LE SORT DES CHANTIERS DONT LE PERMIS 
D’URBANISME A ÉTÉ ANNULÉ »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur « le sort des chantiers dont le permis d’urba-
nisme a été annulé ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, dans bien des cas, l’obtention d’un permis par les 
autorités communales ou régionales fait l’objet d’un 
recours auprès du Conseil d’État.

Nous avons été interpellés par la situation de certains 
ménages qui avaient entrepris une construction de leur 
habitation et qui ont dû stopper leurs travaux suite à l’an-
nulation de leur permis au Conseil d’État.

Ainsi, en ayant pourtant respecté scrupuleusement les 
dispositions du CWATUP, ces personnes se retrouvent 
dans une situation très délicate : un chantier à l’arrêt, des 
autorités communales et régionales bien souvent refroi-
dies par l’arrêt d’annulation.

Bien souvent, ce type de situation découle d’un litige 
concernant l’interprétation d’une dérogation. Situation 
où l’autorité communale et la Région wallonne estiment 
que la dérogation est acceptable, mais, par contre, le 
Conseil d’État prétend le contraire.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser quel 
est le niveau de responsabilité de la commune et de la 
Région wallonne dans ce type de cas où un permis est 
annulé et où le chantier a déjà été commencé entre-
temps ? Les porteurs du projet peuvent-ils se retourner 
contre ces autorités pour faute ?

Par ailleurs, en cas de refus d’octroi d’un nouveau 
permis pour pouvoir continuer les travaux, quelle est la 
situation juridique du chantier ? Faut-il le raser et recom-
mencer toute la procédure ? Qui devra payer ces travaux 
de démolition ?

Enfi n, quelle est la marge de manœuvre d’une auto-
rité dans ce type de dossier dans la mesure où cette auto-
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rité est également touchée par une annulation du Conseil 
d’État ?

Je crois que c’est un cas d’école. Par le biais de l’ex-
plication que je viens de vous donner, il y a quand même 
des familles et des citoyens qui sont vraiment dans de 
beaux draps, qui malgré tout, se retrouvent face à un per-
mis qui a été accordé, un recours du Conseil d’État qui 
arrive longtemps après, j’aurai donc aimé vous entendre 
sur ce sujet. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – D’abord, je remercie 
Mme Cassart parce qu’il n’y a pas qu’un cas qui est visé, 
il y en a plusieurs. Donc, c’est peut-être utile de rappeler 
quelles sont la législation et les règles en vigueur. 

C’est, du reste, un problème qui se pose pour nous 
aussi, en Région wallonne. Lorsque nous sommes 
confrontés à des recours en suspension ou en annulation, 
faut-il oui ou non passer à l’acte ? C’est tout le débat que 
nous avons avec les zones d’activité économique. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Oui, mais parfois, 
la construction est commencée, le recours commence 
après. Donc, l’acte est bien autorisé à être commencé. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je sais bien. 

Mais, le Gouvernement wallon a bel et bien décidé 
de l’aménagement des zones d’activité économique. Il 
y a des recours qui sont pendants. On a eu une décision 
pour Theux, en attendant encore pour les autres. C’est 
évidemment relativement insupportable. 

Mais, pour les particuliers, il y a plusieurs cas de 
fi gure : 

- Si le Conseil d’État a annulé le permis pour un motif 
de forme. Par exemple - cela arrive régulièrement - un 
défaut de l’enquête publique qui n’a pas porté sur l’en-
semble des dérogations. Une nouvelle autorisation peut 
être délivrée, bien évidemment, moyennant l’introduc-
tion d’une nouvelle demande par l’autorité compétente 
qui va donc remédier au manquement constaté par le 
Conseil d’État.

- Si le permis a été annulé pour un motif de fond, 
lequel peut être rencontré - par exemple, des dérogations 
que l’on pourrait octroyer et qui n’avaient pas été solli-
citées, dans le cadre d’un permis de lotir - une nouvelle 
autorisation peut être délivrée moyennant modifi ca-
tion du projet, par exemple, portant sur les dérogations 
octroyées ou contestées. 

- Si le permis a été annulé pour un motif de fond qui 
ne peut être rencontré - par exemple, la construction 
d’un logement en zone agricole, donc de quelqu’un qui 
n’est pas agriculteur -, aucun permis de régularisation ne 
peut être accordé. La remise en état doit être envisagée 
dans cette hypothèse.

- En cas d’annulation par le Conseil d’État, je vous 
rappelle qu’il est de jurisprudence constante de la haute 

juridiction qu’une faute au sens de l’article 1382 du Code 
civil est imputable à l’autorité qui a délivré le permis. 

Donc, celui qui se voit ainsi privé par une décision 
du Conseil d’État peut se retourner contre l’autorité 
qui lui a délivré le permis puisqu’il croyait légitime-
ment bénéfi cier d’un permis en bonne et due forme. Par 
conséquent, si l’intéressé doit modifi er son projet ou y 
renoncer, alors que les travaux sont en cours, il peut évi-
demment revendiquer la réparation du dommage subi à 
l’autorité fautive.

Il en est de même si un nouveau permis sans modi-
fi cation peut être délivré, dans l’hypothèse où le maître 
d’ouvrage a subi un dommage par exemple dans le fait 
de l’allongement du chantier et de la révision des prix.

Donc, vous voyez que la réglementation est très claire 
et il suffi t de vérifi er, je ne connais pas l’exemple que 
vous avez en tête, s’il se situe dans un des trois cas pré-
cités. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je crois que, comme vous l’avez dit, les trois cas 
sont clairs. Mais pour vous donner un exemple, il y a 
de cela peu de temps, un permis de lotir a été accordé. 
Nous avons voté au mois de juillet 2007, je ne sais pas 
si vous vous souvenez, un décret un peu en urgence avec 
le Ministre Lutgen par rapport au vide juridique pour les 
enquêtes publiques. Des permis de lotir avaient été déli-
vrés depuis un an, un an et demi sans enquête publique. 
Lorsqu’on a voulu donner le permis de bâtir pour une 
maison, vous avez eu un recours au Conseil d’État.

Quel a été le problème ? On s’est rendu compte qu’il 
y avait un vide juridique. Donc, le Conseil d’État cassait 
le permis de lotir. Des gens avaient acheté des terrains, 
avaient commencé leurs travaux. Le Ministre Lutgen a 
essayé de palier à ce problème avec un effet rétroactif, 
mais évidemment, cela n’a pas résolu l’ensemble des 
problèmes. 

Ce je veux dire, c’est que, malgré tout, il y a des 
situations qui sont parfois diffi ciles et le CWATUP ne 
répond pas toujours bien spécifi quement à la demande. 
Le cas que j’évoque est un cas parmi d’autres et il y en a 
encore évidemment bien d’autres. 

C’est encore bien plus compliqué lorsque la maison 
est déjà en partie construite. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En fait, ce n’est pas 
l’enquête publique qui est ici en cause, c’est le problème 
de savoir dans quelle catégorie se situait l’incidence du 
projet. Auparavant, nous avions une législation fermée. 
Celle-ci nous a été querellée en indiquant que cela ne 
suffi sait pas de dire les cas où il y avait étude ou rapport 
d’incidences. 

Il appartient maintenant – d’ailleurs, voyez votre Col-
lège communal, c’est le cas dans ma commune comme 
ailleurs – au Collège communal de motiver pourquoi on 
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ne soumet pas à étude d’incidences. Donc, je raisonne 
théoriquement, je suis prêt à collaborer avec vous pour 
trouver une solution. Il suffi rait, selon moi, que l’auto-
rité compétente indique aujourd’hui pourquoi on n’a pas 
considéré nécessaire de le faire, pour autant que cela soit 
compatible avec la législation environnementale, et déli-
vrer à nouveau un permis de lotir permettant de conti-
nuer les travaux.

Ça, c’est typiquement le premier cas de fi gure. Ce 
n’est pas le fond, c’est la forme.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Suite à vos explica-
tions, je reviendrai vers vous si nécessaire.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

« LA BONNE INTÉGRATION DU MÉTRO DANS 
LES AMÉNAGEMENTS URBAINS NOUVEAUX 

AU CENTRE DE CHARLEROI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « la bonne intégration du métro dans les amé-
nagements urbains nouveaux au centre de Charleroi »

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, il me revient que le Collège communal de la 
ville de Charleroi a rencontré le collectif citoyen carolo-
régien à propos de la boucle du métro et qu’ils ont dis-
cutés de diverses propositions d’améliorations du projet, 
dans le cadre d’une vision globale de l’aménagement du 
centre-ville. Même si ces propositions viennent tardive-
ment, il n’est pas trop tard pour les intégrer si le collège 
communal de Charleroi et vous-même les jugez perti-
nentes.

Je voudrais donc connaître votre position précise sur 
ces propositions d’aménagements détaillées, afi n de 
savoir si vous êtes disposé à accepter des adaptations 
du permis dans la mesure où elles n’entraînent pas de 
modifi cation de l’infrastructure liée au métro propre-
ment dit, dans la mesure où elles sont plus esthétiques, 
plus en cohérence avec les projets d’aménagement du 
centre-ville du collège communal, et sans doute pas plus 
coûteuses que ce qui est décidé pour l’instant.

Je pense ici au remplacement du mur de béton par 
une balustrade plus esthétique à la trémie de sortie du 
métro Rue du Pont neuf, à la pose d’un revêtement ou 
d’un gazon autour des rails plutôt qu’une voie sur du 
simple ballast dans le prolongement de cette trémie à la 
Rue du Pont neuf, à l’élargissement du trottoir le long du 
collège des Jésuites – il ne fait que 1,20 mètre de large 
à certains endroits ce qui est largement insuffi sant –, à 
l’élargissement du trottoir ou l’adaptation de la voirie 
pour qu’elle puisse accueillir piétons et voitures entre 
le Quai de Brabant et la Rue Léopold à proximité de 

l’école Notre-Dame, à la création de bandes réservées 
aux cyclistes venant de Marcinelle et la possibilité pour 
ceux-ci d’emprunter les bandes destinées aux bus tant 
vers la gare que vers le centre-ville.

Je pense aussi à la modifi cation de la circulation des 
piétons juste devant la gare et à proximité de l’ancien 
centre de tri postal, puisque la sortie de la gare sera 
quasiment barrée par des haies anti-piétons plantées là 
comme de vrais repoussoirs qui imposeront aux nom-
breuses personnes qui vont et viennent à la gare de faire 
un long détour pédestre pour y entrer.

Je pense que tous ces aménagements prévus dans le 
permis d’urbanisme pourraient être adaptés avec bon-
heur pour une intégration de cette infrastructure plus 
harmonieuse dans le centre urbain de Charleroi.

Je voudrais également savoir si vous avez déjà été 
saisi d’une demande du Collège communal, de l’Éche-
vin de l’Urbanisme ou de la Mobilité pour obtenir ces 
adaptations qui lui semblent opportunes et les rendre 
compatibles avec les projets d’aménagement qu’il nour-
rit pour le centre-ville. Il me paraît en effet normal que le 
Collège communal puisse demander et obtenir des amé-
liorations du projet, surtout si ces améliorations ne tou-
chent pas directement à l’exploitation du service de tram 
lui-même - paramètres comme les pentes et les rayons 
de courbe, par exemple - mais touchent directement à 
l’aménagement urbain - largeur du trottoir, hauteur du 
muret, etc. - et n’augmentent pas le coût total des tra-
vaux.

J’en viens maintenant à la question plus contestée des 
deux trémies qui sont destinées à favoriser le trafi c auto-
mobile sur les quais de la Sambre.

La majorité communale de Charleroi a le projet - 
déposé sur la table du Gouvernement wallon - de rame-
ner les quais de Flandre et de Brabant presque à hauteur 
de la Sambre pour en faire un lieu tranquille de prome-
nade au bord de l’eau, rendant alors la trémie prévue au 
bout du quai de Brabant inutile et franchement laide.

Si l’objectif du Collège communal de Charleroi est 
de transformer ce quai en lieu de promenade, la trémie 
en question n’a plus aucune raison d’être, même pour 
faciliter le passage du métro. De plus, la profondeur de 
cette trémie permettrait le passage de poids lourds dans 
cette artère qui n’a absolument aucune vocation indus-
trielle.

Vu ces arguments, Monsieur le Ministre, n’estimez-
vous pas nécessaire de revoir votre point de vue sur cet 
aspect précis du permis ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
le dossier du métro n’est pas un dossier qui est mien. Il 
date de plus de 25 ans. Il a fait l’objet d’une quantité, 
d’une multitude de plans, d’études, de consultations, 
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d’enquêtes publiques. Je pense qu’il n’y a pas un dossier 
qui a été plus étudié que celui-là. 

De plus, cela engage évidemment la Région wallonne 
dans des montants considérables que j’ai matérialisés 
dans le budget 2008 et dont l’essentiel, 60 %, est consa-
cré, non pas à de la mobilité, non pas à du métro, mais 
à de la rénovation urbaine. Parce que 60% des crédits 
seront engagés dans une rénovation de façade à façade. 
C’est la plus formidable opération de rénovation urbaine 
que nous aurons à vivre en Wallonie dans les prochaines 
années. En cela, tout le monde s’accorde à le reconnaître, 
c’est une formidable aubaine pour la Ville de Charleroi. 

En outre, je ferai le même distinguo que Mme 
Dethier-Neumann. J’apprécie le ton de sa question qui 
m’a l’air plein d’objectivité. Il y a des améliorations que 
l’on peut porter sans préjudicier les délais d’exécution, 
la remise en cause du planning, simplement parce que, 
comprenez-moi bien Madame Dethier, on rend plus 
« esthétique » un certain nombre d’aménagements. J’y 
suis assez sensible. 

J’inviterai évidemment la SRWT, titulaire du permis 
depuis le 11 décembre 2006, de rencontrer la Ville de 
Charleroi, son bourgmestre, son Collège des échevins, le 
collectif de citoyens, le fonctionnaire délégué pour voir 
en quoi nous pouvons améliorer le modèle. 

Par contre, le dernier élément du boulevard urbain m’a 
été soumis et il m’a d’ailleurs été soumis dans le cadre 
d’une revitalisation commerciale en profondeur du site 
de la gare par un grand groupe. Le projet a beaucoup de 
sens. Mais, ce projet-là, j’ai presque envie de dire avec 
beaucoup d’objectivité et d’honnêteté, dommage qu’il 
ne nous ai pas été soumis beaucoup plus tôt.

Dommage que dans l’enquête publique, on ne l’a pas 
dit, que ce soit le collectif de citoyens ou les différents 
protagonistes, nous aurions évidemment pu envisager 
les choses différemment eu égard à la longueur des pro-
cédures pour délivrer un nouveau permis. 

Je dirais simplement que, par rapport à la trémie, 
Madame, je vous invite à être attentive à un autre élé-
ment. Si vous voyez les plans, je ne les ai pas apportés 
avec moi, on doit élargir le pont. Or, les trémies parti-
cipent à la structuration du pont. Donc, si vous touchez 
aux trémies, vous touchez au pont. Là, on touche évi-
demment à un élément majeur de l’infrastructure. 

Moi, j’ai dit à M. Viseur, à M. Fassin, à M. Fiche-
roulle et à l’échevine libérale du Commerce, qu’il n’y 
avait pas de souci. Si la Ville veut modifi er, bon. Mais, 
on touche là à un élément fondamental du dossier. Ce 
qui veut donc dire que si on revoit cette partie-là, on est 
reparti pour une procédure très longue et je crains que 
l’attente légitime des citoyens de voir le métro circuler 
ne sera pas rencontrée avant plusieurs années. 

J’ai même ajouté, c’est exact, que l’on soit quand 
même fort attentif aux aspects budgétaires, parce que plus 
on reporte le dossier, plus on doit faire face à des révi-
sions de prix. Je vous assure qu’en tout ce qui concerne 
aujourd’hui la construction ou la métallurgie, on peut 
avoir des sauts de 12 à 13% d’une année à l’autre. 

Quand vous voyez ici l’importance des budgets 
consacrés, on en mesure mieux toutes les conséquences. 
Se posera la question : « Que fera-t-on dans l’attente 
avec cet argent ? – vous allez vite me comprendre – N’y 
a-t-il pas une autre ville en Wallonie qui aurait de pro-
jets de modes structurants plus rapides ? » 

J’ai dit aussi et je le maintiens - parce qu’ils vous 
l’ont peut-être répété, vieil adage de mon grand-père 
aussi – : « Attention, le mieux est l’ennemi du bien !». 
Aujourd’hui, on peut améliorer le dossier, je vous l’ac-
corde volontiers et je m’y emploierai, mais je pense qu’il 
est temps de réussir le métro. Depuis le temps que l’on 
en parle et qu’on ne le voit pas, je pense qu’il y aurait 
une très grande déception dans le chef des habitants de 
Charleroi. C’est quand même une chance, ce métro, 
même si, après tout cela, ne l’oublions quand même pas, 
il faudra couvrir les défi cits d’exploitation. 

Voilà, donc, la porte est grande ouverte, mais atten-
tion de ne pas remettre fondamentalement en cause le 
dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – D’abord, je 
remercie le Ministre d’ouvrir la porte. 

Je comprends bien que sa réponse sera différenciée 
suivant le cadre qu’il vient de mettre sur la table, c’est-à-
dire qu’il a ajouté la facette du temps et la facette fi nan-
cière. Donc, face à cela, il va faire son choix. La seule 
demande que j’ai c’est d’essayer, mais avec un espace de 
temps, disons un mois, peut-être encore vous donner cet 
espace de réfl exion par rapport à la solution de la trémie. 
Peut-être que ce que je viens de proclamer comme deux 
solutions qui s’opposent peuvent peut-être donner nais-
sance à une troisième qui est acceptable pour les deux. 
J’ai rarement vu dans le secteur de la construction qu’il 
n’y avait pas de solution. 

Je comprends, dans les limites du possible. En tout 
cas, entendre aussi le Collège communal de Charleroi. 
Cela me fait grand plaisir. Je pense que c’est à eux de le 
décider fi nalement.

M. le Président. – Il y a un accord entre les deux 
commissaires, Mme Bidoul et M. Grommes, d’inverser 
l’ordre du jour. 

QUESTION ORALE
DE Mme BIDOUL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA COLLABORATION ENTRE LES TEC ET 
DE LIJN POUR AMÉLIORER LA MOBILITÉ 

DES TRAVAILLEURS »

L’ordre du jour appelle la question orale de Mme 
Bidoul à M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial, sur « la collabora-
tion entre les TEC et De Lijn pour améliorer la mobilité 
des travailleurs »
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La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Président, c’est 
une question très courte pour faire un peu le point.

Question portant sur l’état des lieux quant à la colla-
boration des TEC et De Lijn pour voir où on se situe à 
l’heure actuelle et surtout parce qu’à la fi n du mois de 
février 2008, des discussions sur la mobilité des Wallons 
qui voulaient travailler en Flandre étaient à l’ordre du 
jour du Gouvernement wallon.

Lors de cette réunion, le Gouvernement wallon vous 
chargeait de mettre sur la table, pour fi n novembre 2008, 
des propositions visant à améliorer cette mobilité inter-
régionale en développant des collaborations plus pous-
sées entre les TEC et De Lijn. Quelles sont actuellement 
les collaborations entre le TEC et De Lijn ? Comment 
peut-on améliorer ces collaborations ? Par quelles pro-
positions ?Puisque c’était effectivement la demande 
concrète du Gouvernement wallon à votre égard de 
savoir quelles propositions vous allez formuler pour 
améliorer ces collaborations ?

Et, enfi n, une question beaucoup plus statistique, de 
savoir effectivement combien de personnes étaient tou-
chées par cette problématique de mobilité vers la Flan-
dre ? Et de savoir si, effectivement, le Gouvernement 
wallon avait un objectif en termes d’augmentation, si on 
voulait améliorer cette mobilité ? 

Je demande donc de faire le point sur la situation par 
rapport à ce Gouvernement wallon de fi n octobre 2007.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Cela tombe d’autant 
mieux, c’est une belle coïncidence, Madame Bidoul, que 
le Gouvernement wallon a examiné la question ce 13 
décembre 2007. Donc, c’est vraiment en pleine actua-
lité. Parce que l’on a le souci, j’imagine comme vous, 
de favoriser les échanges de travailleurs, sinon même de 
formation, entre les deux Régions. 

Du reste, le Ministre-Président s’y est employé lui-
même en visitant différentes chambres de commerce. 
Nous venons d’avoir l’examen des différents échanges 
d’emploi : 78.000 du VDAB vers le FOREM, un peu 
moins de 50.000 du FOREM vers le VDAB. Donc, on 
voit aujourd’hui que les échanges d’offres d’emplois se 
passent bien et nous avons, statistiques de l’ONEM à 
l’appui, davantage de Wallons qui travaillent en Flandre 
que l’inverse. 

Cela dit, se pose la question, et je l’ai entendu comme 
vous à la radio – cela m’a fait sursauter, chacun son 
caractère – quelqu’un indiquant : « Tout cela n’est pas 
facile parce que les bus wallons s’arrêtent à la frontière 
linguistique et les bus fl amands à l’inverse. » Ceci est 
totalement faux ! Nous le savons, nous le voyons dans 
notre Région et ailleurs; il y a des bus de De Lijn qui 
circulent en Wallonie et des bus TEC qui circulent à 
Bruxelles et en Flandre. J’ai failli envoyer un petit mot 

à la RTBF pour dire : « Mais, attendez, votre interlocu-
teur n’a pas dit correctement la vérité. ». Mais, bon, peu 
importe. 

Donc, l’objectif du Gouvernement est d’intensifi er 
ces relations. 

J’ai fait rapport le 13 décembre 2007 au Gouverne-
ment wallon et nous avons aujourd’hui 33 lignes inter-
régionales qui sont exploitées par quatre TEC. Donc, 
ces lignes transportent 11,5 millions de passagers par an 
pour un coût estimé à 20 millions d’euros.

Il faut cependant reconnaître que la grande majorité 
des personnes transportées sur les lignes interrégionales, 
à l’exception des lignes vers Bruxelles, limitent leurs 
déplacements au territoire de leur propre Région. Donc, 
la plupart des personnes descendent : les Wallons en 
Wallonie et les Flamands chez eux. 

L’offre interrégionale des TEC est bien évidemment 
complétée par une offre de De Lijn qui, elle, assure 29 
lignes interrégionales complémentaires. Donc, 33 du 
côté wallon et 29 du côté fl amand. Des rapports qui me 
sont parvenus, il appert que la connexion entre le réseau 
De Lijn et TEC ne pose aucun problème. 

Toutefois - c’est ce que j’indiquais - le Gouverne-
ment wallon m’a demandé de lui faire des propositions 
de nouvelles lignes à partir de la Région wallonne vers 
des lieux de travail, notamment des zones d’activité 
économique. J’ai donc demandé à la CRWT, avec les 
TEC concernés, d’établir un cadastre de lignes éventuel-
lement « rentables ». N’oublions pas qu’en principe, le 
taux de couverture est de 27 à 28%. Ce qui veut donc 
dire que sur 100 euros dépensés, il doit y en avoir 27 de 
rentrée en recettes. Le reste étant à la charge du Gouver-
nement wallon. 

Pour ce faire, nous allons demander au groupe 
TEC de s’adresser aux différentes intercommunales et 
aux Chambres de commerce pour pointer les lieux qui 
seraient les plus intéressants en matière de couverture 
intrarégionale. J’espère que toutes ces analyses vont 
nous prendre les six prochains mois de l’année 2008 
pour pouvoir inaugurer les premières lignes intéressan-
tes à partir de la rentrée de 2008. 

J’ajoute que pour les demandeurs d’emploi qui vont 
chercher des emplois en Flandre, ils bénéfi cient de la 
gratuité puisqu’on leur rembourse intégralement leur tic-
ket et que, pour les travailleurs, j’étudie pour le moment, 
avec le groupe De Lijn, une espèce de libre parcours 
réciproque. Pourquoi ? Parce que, dans deux ans, nous 
aurons la carte à puce intégrant les tarifs TEC, STIB, 
De Lijn, SNCB, y compris les parkings. Il faut que le 
logiciel informatique se mette au point. C’est un travail 
de deux ans pour lequel on a quand même investi énor-
mément d’argent en Wallonie. Cette fameuse carte Go 
Pass inter-transport en commun.

Mais, dans l’attente de cette carte, nous lancerions un 
libre parcours réciproque de telle manière que, sur les 
nouvelles lignes ou les lignes existantes, les travailleurs 
puissent circuler.
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Donc, c’est vraiment un accent nouveau en Région 
wallonne. C’est de remailler les liaisons avec la Flandre. 
C’est d’ailleurs ce que j’ai indiqué au journal De Stan-
daard, c’est que, à un moment où on veut découdre la 
Belgique au Fédéral, nous voulions la recoudre à partir 
des Régions. Donc, cela correspond vraiment à un de 
nos objectifs prioritaires. 

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Ministre, j’en-
tends bien votre réponse et je me réjouis de voir que l’on 
examine toutes les possibilités pour rouvrir de nouvel-
les lignes. Y a-t-il d’autres concrétisations ? Je suppose 
que cela sera accompagné d’une campagne d’informa-
tion. On va sensibiliser auprès des Maisons de l’Emploi, 
auprès de l’ONEM. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Bien sûr. 

Mme Bidoul (MR). – Je suppose que les gens vont 
être informés de l’ouverture de ces lignes. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Comme à chaque 
fois. Non seulement par des campagnes de promotion, 
d’affi chage avec les communes, les relais sociaux, 
l’infotec.be. 

Je rappelle quand même que notre site est visité, par 
jour, par à peu près 20 à 22.000 personnes. C’est le site 
wallon le plus visité. Du reste, le nouveau site – il faut 
quand même de temps en temps se féliciter – sera pro-
chainement primé au niveau européen pour son extraor-
dinaire convivialité et rapidité. On va recevoir un prix 
parmi tous les sites en Europe. C’est quand même assez 
remarquable. 

Mme Bidoul (MR). – Quel délai avez-vous donné 
pour l’examen, l’étude, l’audit ? 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il faut compter à peu 
près six mois parce qu’il faut quand même faire des 
repérages, il faut prendre des contacts. Cela prend un 
peu de temps. Il ne faut pas s’en cacher. 

Regardez les bus locaux, l’un dans l’autre, il nous 
faudra sept à huit mois avant que les nouvelles lignes 
nous reviennent. 

Mme Bidoul (MR). – J’en prends note.

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE BILAN DES MESURES ADOPTÉES SUITE 

AUX DYSFONCTIONNEMENTS CONSTATÉS 
DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT PUBLIC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « le bilan des mesures adoptées suite aux dys-
fonctionnements constatés dans le secteur du logement 
public ».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, pour moi, l’ancrage 
communal constitue vraiment le signe de soutien le plus 
visible au niveau de l’action publique en matière de 
logement et je crois que la promesse de 2.000 logements 
par an est largement tenue par tout ce qui a été décidé il 
y a quelques jours. 

Il est vrai que le logement public a traversé une 
crise grave qui est apparue à la fi n de l’été 2005. A ce 
moment-là, il avait été dit qu’il fallait rendre le secteur 
du logement public plus transparent et plus éthique. 

Il y a toute une série de réformes qui ont été enta-
mées, notamment le décret du 20 juillet 2005, donc bien 
avant l’apparition des premiers scandales, des mesures 
avaient été prises. Puis, il y a cette grande résolution 
qui a été prise le 1er décembre 2005, donc en réponse à 
ces scandales et encore un décret le 30 avril 2006 pour 
baliser de manière plus précise les règles d’éthique et 
de bonne gouvernance au sein des sociétés locales, ainsi 
que leur encadrement. 

Par rapport aux objectifs fi xés dans la résolution du 
1er décembre 2005, je voudrais savoir quelles mesures 
furent prises pour rencontrer les objectifs de la résolu-
tion ?

À ce jour, donc de manière générale, quels points de 
la résolution ont été rencontrés et lesquels ne le sont pas 
encore ? Donc, en quelque sorte, je demande ici un bilan 
par rapport à cette résolution que l’on a adoptée au mois 
de décembre 2005.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je suis un peu embarrassé parce que j’ai ici un tableau 
complet qui compare ce qui était dans le plan et ce qui 
a été réalisé. 

Alors, je peux évidemment le lire, mais je pense que 
ce serait quand même plus commode si M. Grommes 
voulait bien en pendre connaissance, car on y voit vrai-
ment ce qui avait été promis et ce qui avait été réalisé. 

C’est un tableau qui me paraît tout à fait accessible. 

M. le Président. – Je propose que M. le Ministre 
donne une copie du tableau explicatif à M. Grommes 
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et que ce tableau soit annexé au rapport de notre Com-
mission. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le tableau est assez 
complet, mais s’il y a la moindre diffi culté, M. Grom-
mes, n’hésitez pas à poser une question. On a voulu vous 
être agréable en présentant les engagements par rapport 
à ce qui a été tenu. 

M. Grommes (cdH). – Je suis d’accord avec cette 
manière de procéder. J’analyserai donc les documents 
hors séance. 

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 

CONSULTATIVES COMMUNALES 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 

MOBILITÉ (CCATM) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le renouvellement des Commissions consultatives 
communales d’aménagement du territoire et de la mobi-
lité (CCATM) »

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, les CCATM, pour moi, jouent un rôle 
très important surtout depuis qu’ils ont été étendus aux 
aspects de mobilité qui constituent quand même un 
enjeu majeur au niveau local. Il s’agit vraiment d’un ins-
trument par excellence de la participation citoyenne. 

Force est de constater que certaines commissions 
ont été renouvelées et que les diffi cultés sont apparues 
pour les commissions qui ont été renouvelées avant le 
19 juin 2007. 

Par exemple, la commune de Plombières a désigné 
son Président de commission avant le 19 juin 2007. 
La commune ne connaissait pas toutes les dispositions 
contenues dans la circulaire ministérielle précitée. 

Je voudrais savoir quelles sont les dispositions qui 
s’appliquaient lors de l’installation de cette CCATM 
de Plombières ? Serait-il possible d’analyser la situa-
tion dans leur cas concret ? La manière de procéder de 
la Commune de Plombières est-elle correcte ou incor-
recte ? En quoi sa manière de procéder, qui semble tout 
à fait logique, doit-elle être sanctionnée ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Comme vous, cher 
collègue, j’attends évidemment avec grande impatience 

l’approbation défi nitive de l’ensemble des CCATM. J’ai 
d’ailleurs envoyé une note verte à Mme la Directrice 
générale pour lui indiquer que je lui donnais comme 
délai fi n 2007 pour terminer l’instruction, de manière 
à pouvoir approuver l’ensemble de ces CCATM et pré-
venir les communes des diffi cultés qu’elles pouvaient 
rencontrer dans la constitution de la CCATM ou dans 
le choix du Président au plus tard au début de l’année 
2008. 

Ce qui explique que l’Administration - c’est très 
bien ainsi – ait pris l’initiative de contacter les commu-
nes en attirant leur attention sur des diffi cultés portant 
par exemple sur le Président, sur les pyramides d’âge 
et en leur demandant d’y remédier. C’est d’autant plus 
important que, comme je m’y étais engagé, un arrêté du 
Gouvernement wallon a été adopté en première lecture, 
aux termes duquel les frais de fonctionnement – comme 
cela, vous pourrez l’annoncer, Monsieur Grommes – 
des CCATM passe de 2.500 euros à 5.000 euros pour 
les communes de 12 membres CCATM et à 6.000 euros 
pour les compositions à 16 membres. De quoi assurer un 
jeton de présence aux membres de la CCATM.

L’objectif est de tendre - les communes décideront 
- vers 12,5 euros. De quoi quand même défrayer celles 
et ceux qui consacrent une soirée, qui se déplacent, qui 
s’informent, qui se forment. Je trouvais que c’était légi-
time, ceci sans que l’on ne fasse peser cette charge sur 
les communes, d’où cette modifi cation dans l’arrêté. 

Pour ce qui concerne la composition, il faut tenir 
compte d’une répartition géographique équilibrée, d’une 
représentation spécifi que selon les différents villages, 
selon les différents métiers pour que chacun puisse 
dûment y être représenté. 

Il existe deux grands cas de fi gure : 

les CCAT qui se sont renouvelées avant l’entrée en 
vigueur, le 24 mars 2007, donc la composition politique 
a peut-être pu évoluer en fonction des élections;

le Président. Le texte est très clair et précise que le 
Président est choisi parmi les membres qui ont entré leur 
candidature. Donc, si on choisit quelqu’un qui est, par 
exemple, conseiller communal et qui n’a pas rentré sa 
candidature, il faut que le Conseil communal délibère à 
nouveau en puisant, parmi les candidats, la personne la 
plus indiquée, ou relance une procédure complète. 

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour ces éléments de réponse. Je crois que la 
première remarque que vous avez faite est vraiment très 
importante, que fi nalement l’analyse de la constitution 
des CCATM soit clôturée pour la fi n de l’année 2007. 
Car pour toutes les communes, la clarté est nécessaire 
pour délibérer dans ces Commissions. Ce serait un point 
positif. 

Les frais de fonctionnement seront augmentés, c’est 
vraiment une bonne nouvelle aussi.
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D’un autre côté, pour la présidence il n’y a manifeste-
ment rien à faire. Les communes espéraient pouvoir être 
repêchées d’une manière ou d’une autre. Mais si - vous 
le dites - légalement ce n’est pas possible, évidemment 
je vais transmettre la réponse telle quelle aux communes 
qui ont posé la question. 

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES CONSÉQUENCES DE LA BAISSE DU 

NOMBRE DE FAMILLES NOMBREUSES POUR 
LE FONDS DU LOGEMENT DES FAMILLES 

NOMBREUSES DE WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « les conséquences de la baisse du nombre 
de familles nombreuses pour le Fonds du logement des 
familles nombreuses de Wallonie »

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le Fonds du Logement wallon a pour 
vocation de procurer un logement aux familles nom-
breuses par des prêts hypothécaires ou une aide locative. 
Comme son nom l’indique, il s’adresse aux familles de 
trois enfants et plus. Cette année, le Fonds et la Région 
wallonne ont signé un nouveau contrat de gestion pour 
2007-2012. Par ce contrat, le Fonds a été confi rmé dans 
ses différentes missions.

Il y a quelque temps aussi, la société KPMG a réalisé 
une évaluation externe du Fonds et les résultats en sont 
largement positifs. Il n’y a certainement y pas des points 
négatifs, mais il y a quand même des aspects qui sont 
de nature à peut-être fragiliser le Fonds. D’une part, le 
Fonds ne fait pas assez connaître ses actions et, d’autre 
part, il semblerait que la part des familles de trois enfants 
et plus devient moins forte dans notre population.

Raison pour laquelle je vous pose la question de 
savoir si le nouveau contrat de gestion a prévu que le 
Fonds du logement des familles nombreuses de Wallo-
nie mène une campagne plus offensive de promotion de 
ses activités ? De plus, cette évolution sociologique ris-
que-t-elle d’emporter une conséquence négative pour le 
Fonds ? Ne pourrait-on imaginer que le Fonds élargisse 
son intervention en faveur des ménages ayant peut-être 
moins d’enfants ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous avons effec-
tivement un très bon organisme à travers le Fonds du 
Logement des familles nombreuses. Nous ne pouvons 
que nous en montrer extrêmement satisfaits, que ce soit 
en termes de production de prêts, où ils ont dépassé nos 

espérances, ou encore dans la coordination et l’assis-
tance, le conseil et la tutelle sur les organismes à fi nalité 
sociale (régie de quartier, APL ou encore AIS).

En outre, j’ajouterai que le Fonds du logement se 
caractérise aussi par l’acquisition et la rénovation de 
logements pour familles nombreuses à raison de 50 
logements par an et - j’aurais pu le dire à M. fontaine 
tout à l’heure – que nous avons décidé de doubler, puis-
que nous sommes passés à 100 logements. Ce qui prouve 
bien la dynamique de logements offerts. 

Dans ces trois missions et sur base de l’analyse 
externe qui a été menée par KPMG, un certain nombre 
de recommandations ont été établies.

Par exemple, le contrat de gestion - c’est nouveau - 
prévoit un plan de communication interne et externe :

avec la mise en place d’un réseau intranet en tant 
qu’outil de communication et de formation, ainsi qu’un 
réseau extranet;

avec la mise en place d’un plan de communication à 
destination du grand public, des propriétaires pouvant 
mettre en gestion leurs biens sur les régimes de mobili-
sation du patrimoine ou encore les aides et les fi scalités 
relatives. 

Sont ainsi prévus :

une information régulière des ménages par les méca-
nismes existants;

l’utilisation du logo du Gouvernement wallon pour 
montrer qu’il s’agit d’un organisme public qui a la 
garantie de notre gouvernement;

un plan de communication à destination des proprié-
taires. 

La meilleure action, c’est le plan de valorisation des 
AIS, que le fonds du logement famille nombreuse vient 
de lancer, car les AIS sont vraiment un outil tout à fait 
intéressant. 

Il suffi t de constater la création de logements qu’ils 
ont suscitée et les moyens nouveaux qu’on va leur attri-
buer - puisque les paliers de 25 logements sont ramenés 
à 10 -, la valorisation salariale de leurs travailleurs, et 
nous compléterons encore le dispositif par l’aide « rem-
boursement loyers », de telle manière que la combinai-
son AIS - Fonds du logement formera un pôle social 
particulièrement intéressant.

Du reste, c’est la conséquence du travail qui a été 
réalisé au forum ELIS qui réunit un certain nombre de 
délégués, que ce soit du Conseil supérieur des villes et 
communes, des provinces, de la Région wallonne, du 
Fonds ou des AIS. Bref, une plate-forme qui a énoncé 
un certain nombre de suggestions qui ont été reprises. 

En ce qui concerne le nombre d’enfants « famille 
nombreuse », c’est vrai qu’il est resté à trois. Mais il 
y a quand même encore une demande relativement 
importante, car pour un certain nombre de ménages qui 
disposent de beaucoup d’enfants, c’est encore plus dif-
fi cile que d’autres de trouver un logement adapté. Par 
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ailleurs, je vous rappelle qu’en termes de couples refor-
més - c’est-à-dire d’enfants de couples différents - ils 
sont aussi éligibles aux aides. 

Donc, de ce côté-là, nous n’avons pas de diffi culté. 
C’est davantage faire connaître l’excellent travail du 
Fonds du logement qui nous préoccupe aujourd’hui. Les 
recommandations du contrat de gestion vont en ce sens. 

Vous verrez que ce Fonds réalisera encore d’excel-
lents résultats tout au long de cette année 2008.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, je suis 
heureux que vous voyez pour ce Fonds du logement 
wallon, un rôle primordial du pôle social en matière de 
logement. Je me réjouis aussi qu’au niveau du plan de 
communication externe - grand public - les mesures ont 
été prises pour mieux faire connaître cet outil.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE FINANCEMENT ET L’ENTRETIEN DE 

L’ÉCLAIRAGE PUBLIC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
fi nancement et l’entretien de l’éclairage public ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, cette question concerne plus particulièrement 
le fi nancement et l’entretien de l’éclairage public. Nous 
nous souvenons des débats qui ont entouré cette ques-
tion, notamment à la suite de l’évolution, de la charge 
en termes énergétiques annoncée aux communes. Dès 
lors, Monsieur le Ministre, il me paraît important que 
nous puissions nous pencher sur l’élément « utilisation 
rationnelle » de l’énergie. On sait que le Gouvernement 
wallon a lancé, il y a plusieurs mois, le Plan Lumière; 
auquel s’ajoutent 175.000 euros de subsidiation qui sont 
consacrés aux différentes entités communales choisies 
dans le but d’aider à une meilleure gestion de l’éclairage 
public et surtout à une gestion qui soit moins « énergi-
vore ». Je souhaiterais dès lors, Monsieur le Ministre, 
avoir l’occasion, à la faveur de cette question de vous 
demander d’une part quels sont les différents résultats 
de cette action ? Y a-t-il à la suite d’une première éva-
luation, s’il échet, menée à ce stade des perspectives 
particulières qui en découleraient, des réorientations 
peut-être à y apporter ? Y a-t-il des suites différentes, 
des amplifi cations que le Gouvernement wallon aurait 
souhaité donner à cette action, à cette mesure ?

D’autre part, on sait que les communes peuvent éga-
lement bénéfi cier d’une subvention en vue de réduire 
leur consommation en matière d’éclairage public. Début 
2006, vous aviez annoncé, Monsieur le Ministre, une 
politique ambitieuse en termes de renouvellement des 

points lumineux par des ampoules plus économiques. 
Pourriez-vous nous indiquer où nous en sommes à ce 
stade dans la mise en œuvre sur le terrain - in concreto - 
de ce dispositif ? Pourriez-vous également nous indiquer 
quel est le budget prévu actuellement à cette fi n ?

Enfi n, Monsieur le Ministre, concernant ce point, 
quelle est la proportion qui peut être considérée comme 
faisant l’objet d’une optimalisation dans le cadre de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie ? Quelle est donc la 
proportion de l’éclairage wallon qui aujourd’hui pourrait 
être considérée comme étant suffi samment satisfaisant 
en termes d’utilisation rationnelle de l’énergie ?

Monsieur le Ministre, je voudrais également vous 
demander ce qu’il en est de cette problématique du 
fi nancement ? Nous avons déjà eu l’occasion d’échanger 
quelques points de vue à cet égard. Vous aviez annoncé 
une forme de taxation pour le fi nancement de l’éclairage 
public. Y a-t-il aujourd’hui une évolution de ce dossier ? 
Non pas que je plaide devant vous pour une fi scalisation 
complémentaire au moment où le pouvoir d’achat de nos 
concitoyens est largement mis à mal.

Y a-t-il aujourd’hui une réfl exion modifi ée au sein du 
Gouvernement wallon concernant une prise en charge 
par les pouvoirs publics – et non plus par les concitoyens 
– de ce surcoût du fi nancement de l’éclairage public ? 
Nous n’ignorons pas que la facture « éclairage public » 
est tout aussi importante pour les pouvoirs publics régio-
naux. Il y a des mesures annoncées par votre collègue en 
charge du MET et donc des voiries régionales concer-
nant la modulation de l’éclairage et son interruption à 
certains moments.

Je ne les vois pas encore dans les faits, bien que cir-
culant souvent à toutes les heures du jour et de la nuit. 
Peut-être est-ce en cours, ou annoncé ou programmé. 
(Rumeurs)

Y a-t-il, au niveau des pouvoirs locaux, des mesures 
concertées ? Je sais qu’un certain nombre de commu-
nes s’interrogent en disant : « on pourrait interrompre 
l’éclairage public à certains moments, le moduler, le 
renouveler pour partie, tenter de maximaliser le recours 
à des dispositifs moins consommateurs d’énergie ». 

Le but de ma question est de pouvoir faire le point 
sur l’ensemble de cette problématique : éclairage public/
énergie.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – La philosophie du Gou-
vernement, et singulièrement la mienne au niveau du gaz 
et de l’électricité, est de tout faire pour ne pas imposer de 
nouvelles charges aux citoyens à un moment où le prix 
de l’énergie s’emballe. 

Je me félicite puisque, depuis mon arrivée au Gouver-
nement, pas une seule mesure n’a contribué à augmenter 
la tarifi cation pratiquée, que du contraire :
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- nous nous sommes exemptés par décret de la taxe 
Elia ; 

- nous avons dans le cadre des certifi cats verts, allégé 
la contribution des entreprises qui, sous accords de bran-
che, investissent pour diminuer leur consommation éner-
gétique ;

- et nous avons pris un certain nombre de mesures à 
l’égard des CPAS que je compte, du reste, conforter pour 
soulager un certain nombre de nos concitoyens dans la 
peine, que ce soit par l’interdiction de coupures, par les 
compteurs à budget ou encore par le suivi social, notam-
ment de MEBAR. 

Aujourd’hui, la Wallonie n’a donc pas pris la moin-
dre mesure entraînant une augmentation. J’ajouterai que 
la libéralisation, même si elle n’a pas amené les résultats 
que l’on espérait, en tout cas sur les neuf premiers mois 
de l’année – parce qu’après cela, il y a eu une augmen-
tation qui est liée aux commodities dont je ne suis pas 
responsable, ce n’est pas moi qui fi xe le prix du pétrole 
– a entraîné pour le gaz, que le client actif gagne à cha-
que fois. Idem pour l’électricité, à la seule différence 
du Luxembourg où il y a de tout petits consommateurs. 
Encore que le Luxembourg, je l’ai dit à M. Dardenne, 
peut opter pour une diminution de ses dividendes puis-
que ceux-ci ont considérablement augmenté. 

On ne peut donc pas à la fois se plaindre que le 
consommateur paye cher et dans le même temps, voir 
le dividende des communes augmenter, et de manière 
très signifi cative dans le Luxembourg puisqu’il s’agit 
d’un ratio « intérêt sur capital immobilisé ». Et comme 
les distances sont longues, Interlux aura davantage de 
moyens. Le Luxembourg peut donc parfaitement corri-
ger le tir s’il le souhaite.

En matière de consommation effi cace de l’énergie, 
deux dispositifs existent : 

le plan « Lumière », qui est un excellent projet-pi-
lote de mon collègue Philippe Courard, qui vient d’être 
renouvelé au Gouvernement puisqu’il a reçu deux nou-
veaux millions d’euros. J’imagine qu’il lancera l’appel à 
projets début de l’année prochaine (budget 2008) ;

et quant à moi, je continue le plan EPURE avec un 
certain nombre de satisfactions – pratiquement 1 mil-
lion de consommé sur les dossiers qui me sont rentrés, 
c’est-à-dire des systèmes où l’on remplace les ampoules 
trop consommatrices par d’autres qui le sont beaucoup 
moins, même si j’ai dû, je le dis au passage, apurer un 
encours relativement conséquent du Gouvernement pré-
cédent. Ce qui a un peu plombé le début de l’exercice 
sous cette législature. 

Pour le reste, il n’y a pas d’autre mesure étudiée. 
Nous sommes extrêmement attentifs à la situation des 
communes. Il convient de distinguer, Monsieur Borsus, 
le fi nancement de l’éclairage public et son entretien. Je 
me rappelle, sur RTL, avoir évoqué une concertation sur 
ce thème. Et vous vous étiez manifesté avec le talent 
qui est le vôtre en disant : « Il n’est pas question que le 
consommateur soit le dindon de la farce et paye l’éclai-
rage public ». 

En ce qui concerne l’entretien, il reste à voir, main-
tenant, quels sont les coûts que la CREG pourra accep-
ter. Je vous rappelle qu’il y a une décision relativement 
importante de la Cour d’appel ayant donné raison aux 
GRD, c’est-à-dire qu’un certain nombre de coûts que la 
CREG n’avait pas acceptés pourront être comptabilisés 
dès l’année prochaine. Ce qui me fait dire, courrier à 
l’appui, qu’un certain nombre de GRD vont utiliser cette 
technique pour maintenir les niveaux de dividendes tels 
que pratiqués auparavant. 

Je prends par exemple la Province de Namur, qui 
vous est chère, dont l’intention est de maintenir par ce 
canal-là, les 100% de dividendes. C’est un choix straté-
gique à faire entre le dividende communal ou une basse 
tarifi cation. 

J’ai presque envie de dire que c’est un choix straté-
gique des GRD qui sera soumis à la CREG , choix dans 
lequel je n’interviens pas parce que je n’ai malheureuse-
ment ou heureusement, chacun appréciera, aucune com-
pétence tarifaire. 

Mais le débat dans les GRD va avoir lieu. Ramène-
t-on nos dividendes à niveau avant libéralisation ? Ou 
maintient-on une politique tarifaire telle que la CREG le 
souhaitait avec des progressions de prix raisonnables ? 
Que ce soit à Namur ou ailleurs, je vous invite comme 
membre du GRD à faire entendre votre voix sur votre 
conception. 

Je pense, compte tenu de l’augmentation importante 
de l’année prochaine, que tous les paramètres sont à la 
hausse : le commodity, le transport, les frais de distribu-
tion liés à ce que je viens d’indiquer pour les GRD et 
nous risquons d’avoir une note salée. Je ne peux toute-
fois rien y faire puisque toutes les dépenses impactées 
sur le tarif doivent être validées par la CREG au niveau 
fédéral et que les GRD on obtenu gain de cause devant la 
Cour d’appel. À moins d’une nouvelle régulation et d’un 
nouveau dispositif du Gouvernement fédéral – je ne sais 
pas qui en fera partie – la Région ne peut jouer que sur le 
remplacement des consommations. 

J’ajoute que peu de communes ont réfl échi à leur 
consommation. Le premier réfl exe a été d’aligner les 
budgets. Les communes recevaient leurs factures et elles 
se rendaient compte que cela ne coïncidait pas à leur ins-
cription budgétaire.

Je veux vraiment les inciter, notamment à travers les 
conseillers en énergie, dont elles disposeront pour la 
plupart, à réfl échir à la structure de leur consommation. 
Il y a parfois des choix opérants, et je le dis pour ma 
commune comme pour les autres. En effet, est-il utile 
d’éclairer des bâtiments publics ou des édifi ces reli-
gieux toute la nuit ? Par contre, j’estime à titre personnel 
que l’éclairage de certaines voiries me paraît essentiel 
comme condition de sécurité. 

Enfi n, je vous informe que l’UVCW prépare une nou-
velle redevance – mon Cabinet y a d’ailleurs été associé 
sur le plan technique – pour Belgacom et la télédistri-
bution. J’ai déjà vu la réaction immédiate de Belgacom 
qui conteste. 
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Je rappelle quand même que Belgacom vient de ver-
ser 94 millions d’euros au Gouvernement fédéral. Tant 
mieux pour lui, mais dans ce dispositif, il n’y a pas un 
euro pour les communes. Or, les communes souffrent 
des ouvertures et fermetures, successives et répétées, et 
pas toujours annoncées de Belgacom. Voilà donc une 
ressource nouvelle pour les communes. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Dans cette réponse, il y a un élé-
ment qui me laisse perplexe : ce qui ne rentre pas dans 
les caisses communales, via les dividendes, doit rentrer 
autrement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Ici, c’est pour combler 
la perte….(Problème de micro)…Comme nous l’avons 
emporté devant la Cour d’appel, nous allons pouvoir 
faire valider les dépenses qui n’étaient pas acceptées par 
la CREG et, ainsi, chers associés communaux, maintenir 
le dividende d’avant libéralisation. Cela, c’est une pro-
position du GRD. 

Rien n’empêche les associés publics qui sont majo-
ritaires de dire : « nous n’acceptons pas cela. Nous 
préférons des dividendes diminués » parce qu’il y aura 
d’autres recettes liées à l’Union des villes et communes. 
C’est un choix politique qui appartient aux communes.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je tiens à remercier le Ministre 
pour les différents éléments de réponse.

Premièrement, j’entends bien que c’est un choix 
politique de faire bénéfi cier ou non les citoyens d’un 
maximum de ressources et de revenus. On connaît 
aujourd’hui tout le débat légitime pour un certain nom-
bre de nos concitoyens : le débat concernant le pouvoir 
d’achat et le coût de la vie. 

Toutefois, pour que ces communes puissent faire ce 
choix – notamment les communes luxembourgeoises, 
mais d’autres également – se pose alors la question de ce 
vaste dossier du Fonds des communes. 

Les villes et communes, si elles obtiennent tout ou 
partie, plus ou moins grande, de ces 200 millions d’euros 
– que Paul Furlan, au nom des 262 villes et communes 
de Wallonie, réclame comme refi nancement –, peut-être 
que ce choix pourra vraiment être exercé d’une façon 
véritable par celles et ceux qui sont en diffi culté, que 
ce soient les institutions ou les citoyens. Il est diffi cile 
de dire : « posez un choix serein et absolu , et faites 
bénéfi cier d’autres de ressources ». Mettons d’abord les 
communes en position de poser ce choix. 

Par ailleurs, je relève encore que la Région peut éga-
lement poser un choix politique. Vous savez, Monsieur 
le Ministre, qu’il y a un certain nombre de surcoûts qui 
pèsent sur la facture de l’électricité, mais il y a aussi 
d’autres éléments en termes de surcoût pour le citoyen 
qui pèsent sur la facture d’électricité. Je pense notam-

ment à l’alimentation du Fonds Énergie qui est ensuite 
redistribué via les primes, etc. 

Au moment où le Ministre du Budget, que je lis avec 
beaucoup d’attention, nous décrit la situation comme 
« exceptionnellement favorable » en termes de recettes 
IPP, n’était-ce pas aussi un choix politique de la Région 
que de dire « dans cette situation diffi cile pour nos 
concitoyens, j’estime que je vais, à mon niveau, faire 
un geste – j’appelle d’ailleurs les Pouvoirs locaux et le 
Fédéral à faire de même ? ». Au niveau de l’alimentation 
de ce Fonds Énergie, on pourrait modifi er et dire qu’il va 
être dorénavant alimenté non pas par une cotisation sur 
la facture énergétique, mais par le budget général de la 
Région wallonne, surtout à un moment où, si j’en crois 
les déclarations du Ministre du Budget, l’argent n’est 
certainement pas aussi rare qu’il l’était précédemment.

Troisième élément de ma réaction, je pense que…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si vous me dites com-
ment le compenser, je veux bien en tenir compte. 

M. Borsus (MR). – Je prends bonne note de la porte 
entrouverte sur cette idée.

On pourrait aller plus loin en ce qui concerne le plan 
Lumière et le programme EPURE. Vous avez mentionné 
la somme d’un million d’euros. (Réaction de M. le 
Ministre Antoine)

Cela reste modeste. Je ne dis pas que vous avez été 
chiche par rapport aux demandes introduites, mais par 
rapport à l’ampleur, on pourrait aller plus loin. Plan 
Lumière d’un coté et plan EPURE de l’autre, cela fait 
un peu chacun son truc, vous en conviendrez. Il y aura 
un programme visant à l’économie et à la sécurisation 
et , en même temps rassembler. Je voudrais vous faire 
une suggestion. On pouvait faire des économies d’éner-
gie, notamment via le programme EPURE, mais il fal-
lait remplacer les lampes blanches par des lampes jau-
nâtres voire des lampes oranges. Je ne pense pas que 
ce soit esthétiquement très heureux, mais il me semble 
que l’évolution des technologies permet certainement 
d’autres techniques qui allient esthétique, valorisation 
patrimoniale et économie d’énergie. Donc, je suggère 
aussi que les communes puissent être accompagnées ou 
informées. 

Enfi n, la vie politique étant l’art du possible, je pense 
qu’on devrait, surtout au bénéfi ce des communes qui 
se groupent, qui se rassemblent, mais aussi des autres, 
généraliser le dispositif des conseillers en énergie. 

Je sais que ce sont chaque fois des budgets et des 
choses à négocier, mais à partir du moment où on dit 
que cette mesure est intéressante – je ne conteste pas 
l’analyse des projets déposés visant à obtenir le bénéfi ce 
de conseillers en énergie car ils sont manifestement le 
signe d’une préoccupation, d’une attention, d’une mobi-
lisation des pouvoirs locaux et peut-être d’un bénéfi ce 
à en retirer par le plus grand nombre – , je plaide pour 
que l’on puisse beaucoup plus largement qu’aujourd’hui 
– vous avez d’ailleurs souvent évoqué l’élargissement 
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de la mesure lancée par votre prédécesseur concernant 
l’aménagement du territoire – élargir cette disposition 
de manière à traduire cette mobilisation de manière 
concrète pour un maximum de pouvoirs locaux.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Nous avons augmenté le 
nombre de conseillers ainsi que leur fi nancement. (Pro-
blème de micro) Ici, on les a fi xés à pratiquement 25.000. 
Quand on compte le nombre de points APE et les 2.500 
euros de frais de fonctionnement, c’est 25.000. Il fallait 
ce montant pour que les communes puissent recruter des 
experts. Il ne faut pas se faire d’illusions, pour avoir un 
bon conseiller en énergie, il faut pouvoir le payer. Ce 
n’est pas avec des formules de remises comme les PTP 
qu’on peut le faire. C’est un début.

Enfi n, j’ai bien plus simple que l’idée de M. Borsus 
sur la taxe de raccordement. Aujourd’hui, ce qui est par-
faitement scandaleux dans notre pays, à la différence de 
tous les autres, c’est qu’on applique un taux de TVA de 
20% sur toutes les obligations et toutes les redevances. 
Il suffi rait, soit qu’on le démantèle soit qu’on le réduise 
à 6% - ce serait un gain net. En Belgique, on impose sur 
l’imposition. Une réduction du taux de TVA, c’est quel-
que chose qu’il faut faire. C’est vraiment se faire payer 
deux fois sur le dos des citoyens. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous avez 
raison, c’est beaucoup mieux 25.000 euros que 18.000 
ou 15.000. Mais forcément, ce choix fait que le nombre 
de conseillers en énergie est effectivement plus réduit 
alors que l’on sait que ce dossier énergétique est un dos-
sier considéré légitimement comme urgent et périlleux. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je peux vous donner la 
liste. Vous avez des communes libérales, des communes 
cdH, mais il ne faut pas regarder à cela. La seule chose 
à laquelle on ait regardé, c’est une pondération entre les 
provinces, sans quoi…(problèmes de micro)

M. Borsus (MR). – C’est exactement le sens de mon 
plaidoyer. Je ne querellais pas du tout la sélection qui a 
été opérée à ce stade, je plaidais pour que l’on puisse, 
compte tenu de l’intérêt pour cette problématique, élar-
gir autant que faire se peut le nombre de communes 
bénéfi ciaires du dispositif. 

Par ailleurs, je vous ai entendu, à plusieurs reprises, 
évoquer cet impôt sur l’impôt concernant l’énergie. Le 
dossier n’est pas aussi simple ou aussi réduit qu’on veut 
bien le dire. Je ne dis pas qu’il n’y a pas des pistes de 
réfl exion à mener, mais il faut aussi voir ce qui se fait 
en parallèle par rapport à d’autres taxations du même 
type. Par exemple, lorsqu’on parle des carburants ou un 
certain nombre d’autres produits comme celui-là, il y a 
effectivement une taxation en termes de TVA qui s’ap-
plique sur des éléments qui sont déjà fi scalisés (les droits 
d’accises ou autres). D’autre part, c’est un élément de 
droit fi scal qui nécessite analyse et réfl exion, que l’on ne 

peut donc pas aussi simplement évoquer que ce qui en a 
été fait, évidemment de façon résumée, il y a quelques 
instants. Cela fait effectivement partie de la négociation 
fédérale. Je ne sais pas ce qu’il en résultera, mais c’est 
un élément qui fait intrinsèquement partie de la négocia-
tion fédérale dans son volet « énergie ».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Or, demain, il faudra 
trouver 120 millions… 

M. le Président. – Je pense ne pas avoir été excessif 
quant à l’application du règlement, mais la réplique a 
pris 10 minutes alors que 2 minutes sont prévues. À ce 
train-là, nous risquons d’être encore ici à minuit. 

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA TRANSPOSITION DES DIRECTIVES « 

ÉNERGIE » EN DROIT WALLON »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « la 
transposition des directives « énergie » en droit wal-
lon ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je vous 
remercie de nous rappeler, M. le Ministre et moi, à notre 
devoir. Mon intention n’était surtout pas d’être long, 
mais un dialogue s’immisçait et je ne voulais pas nous 
en priver et en tout cas priver l’Assemblée de la possibi-
lité d’entendre les différentes répliques de M. le Minis-
tre. (Rumeurs). L’Assemblée de celles et ceux qui liront, 
dans les prochains jours, grâce à des collaborateurs que 
je me permets de remercier, le compte rendu analytique 
et puis, le compte rendu intégral. 

Monsieur le Ministre concernant les directives euro-
péennes, cela n’a pas toujours été facile – actuellement 
en tout cas, durant la législature, concernant la transpo-
sition des directives européennes. 

J’en viens plus particulièrement aux directives « éner-
gie ». On a souvent en tête l’une ou l’autre, mais il n’y 
en a pas qu’une. Il me paraît donc important à la faveur 
de cette modeste question de faire le point avec vous 
concernant la transposition en droit interne wallon des 
directives « énergie ». 

En effet, si j’ai bonne mémoire, lors d’un des nom-
breux débats que nous avons eus sur la libéralisation des 
marchés du gaz et de l’électricité, vous nous indiquiez 
qu’il y avait lieu de transposer des dispositions euro-
péennes émanant notamment de directives de 2003. 

En effet, deux directives « énergie » touchant les 
marchés du gaz et de l’électricité datent de 2003. Elles 
n’auraient pas encore été transposées, à ce stade, dans 
notre droit wallon via la voie décrétale. Pourtant, on sait 
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qu’elles sont susceptibles d’améliorer le marché et de 
peser, dès lors, sur la facture du consommateur – fut-ce 
pour une petite partie d’entre eux.

Où en est-on à ce sujet ? 

Vous nous indiquiez, le 13 novembre 2006, qu’un 
Cabinet d’avocats avait reçu mission de nous proposer 
un avant-projet de texte. Quelles sont les suites données 
à cette mission ? Quel est le travail mené par ce bureau 
d’experts juridiques ? Un texte est-il sur la table du Gou-
vernement ? Ou nous serait-il annoncé de façon immi-
nente sur la table de notre Commission ? 

Enfi n, quel est l’agenda prévu par M. le Ministre en 
cette matière ? 

Sans du tout vouloir polémiquer - je crois que la 
Commission l’a été à un certain moment d’après ce que 
j’ai entendu tout à l’heure… (Rumeurs). M. Fontaine 
me disait ne pas avoir du tout d’acrimonie vis-à-vis du 
Ministre, mais le débat était un peu vif… (Réaction de 
M. le Ministre Antoine) Je vais donc l’apaiser parce qu’il 
vous pensait courroucé. (Réaction de M. le Ministre 
Antoine). Je vais donc l’apaiser.

Monsieur le Ministre, s’agissant d’avocats éminents, 
s’agissant d’une date qui remonte déjà à novembre 2006, 
s’agissant de directives remontant à 2003, connaissant 
un peu le processus de sanctions concernant les direc-
tives – je pense que votre collègue, M. Lutgen, quand 
il aura accordé ou pas la dérogation sur les poubelles, 
devra se préoccuper aussi d’un certain nombre de direc-
tives européennes – bref, pour vous éviter des soucis, 
Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous donner des 
précisions sur votre agenda concernant ces directives 
encore à transposer ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je sais que c’est une 
question qui vous a empêché de dormir. Vous pourrez 
donc vous laisser aller au sommeil du juste. Nous som-
mes en ordre. Quel bonheur ! Pour deux raisons : d’abord 
pour les éléments que je vais vous indiquer, puis parce 
qu’il y a un monitoring au niveau fédéral tenu par M. 
Donfut et qui, au Comité de concertation, nous donne 
chaque fois les éléments où nous serions à la peine ou à 
défaut en la matière. 

Qu’est-ce qui a été fait ?

Rendons d’abord justice à José Daras qui avait bien 
travaillé avec les décrets d’avril 2001 et de décembre 
2002. Il avait non seulement dû transposer la directive 
96/92, mais il avait également déjà anticipé les directives 
2003/54 que vous évoquez et 2003/55. 

J’étais, à l’époque, dans l’opposition, et j’avais voté 
le premier de ces décrets, mais m’étais abstenu sur le 
second. Preuve que l’on peut aussi dans l’opposition 
reconnaître d’excellents textes. Pour rappel, c’est dans 
ce décret que j’avais eu l’immense bonheur, ce qui est 
rarissime, de déposer un amendement avec un membre 

d’une des trois familles de la majorité, M. Donfut, qui 
a instauré la redevance de voiries, qui n’était pas dans 
le texte du Gouvernement, mais qui est venue par un 
amendement que j’ai déposé avec lui – voilà un des bons 
moments de la vie parlementaire. Il y avait donc déjà eu 
un travail relativement conséquent. 

Ensuite, je ne dois pas vous le dire, vous le savez 
mieux que personne, on ne doit pas nécessairement 
transposer une directive par un décret, on peut aussi le 
faire par des arrêtés, ce que nous avons fait. Je pense 
notamment aux arrêtés OSP à charge des fournisseurs 
ou des GRD, ou encore l’arrêté éligibilité qui organi-
sait au 1er janvier la libéralisation. Tout cela a été fait 
en temps utile. Je pense même que nous avons reçu les 
félicitations de la Direction générale de l’Énergie pour la 
manière avec laquelle nous avions préparé, accompagné 
et rendu publique la libéralisation.

Mon plus beau bulletin, c’est celui de M. Ducart, de 
Tests Achats qui dit : « La Wallonie est un des meilleurs 
élèves : le taux de contrats actifs signés en atteste très 
largement, bien au-delà de la Flandre, de la France où 
on les compte par quelques petits milliers alors qu’il y 
a bien davantage de ménages qu’en Wallonie (20 fois 
plus) ».

Rappelons ensuite que nous avons transposé aussi deux 
éléments extrêmement importants pour les petits produc-
teurs d’énergie renouvelable dans le décret RESA – je 
pense notamment au photovoltaïque –, c’est l’introduction 
de licences limitées de fourniture et la certifi cation simpli-
fi ée des sites de production d’électricité. N’oublions pas 
non plus, Monsieur Borsus, le décret du 4 octobre 2007 
que nous venons de voter et qui a modifi é toute une série 
d’éléments, notamment en liaison du renouvelable au cer-
tifi cat vert. Tout cela a donc été intégré. 

Notre souhait est toutefois encore d’anticiper les 
directives parce que le up building tel qu’il est décidé 
dans la Commission européenne vise essentiellement 
le transport. Pour la distribution, c’est davantage une 
recommandation. Il est vrai que le Cabinet auquel vous 
faites allusion nous a accompagnés. Mais il ne faut pas 
se tromper, si vous n’avez pas la force politique et les 
objectifs, le couturier ne peut pas imaginer ce que vous 
n’avez pas voulu. 

Il y a donc deux décrets– qui sont inscrits, peut-être 
ce jeudi sinon au premier Gouvernement du mois de jan-
vier : un décret gaz et un décret électricité qui vont à la 
fois : 

- compléter les garanties et les protections des 
consommateurs ;

- permettre plus facilement à l’avenir une rationalisa-
tion des GRD, notamment liés à l’expropriation et d’ar-
ticuler de manière plus effi cace la politique sociale au 
niveau de la liaison CPAS/énergie ;

- instituer le cadre de Distriwal, de Netwal et les condi-
tions auxquelles la ou les société(s) devront répondre ;

- et toucher à l’indemnisation. 
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Ces deux décrets sont très importants. En volume, 
cela fait plus de 80 articles et c’est assez technique. J’y 
ai encore travaillé, ce matin, car je voudrais pouvoir le 
fi naliser jeudi, sachant bien évidemment que si je me 
permets d’en parler devant vous, c’est parce qu’il a fait 
l’objet d’une note d’orientation approuvée par le Gou-
vernement. Nous sommes déjà loin, mais il s’agit d’un 
travail juridique extrêmement précis, et c’est en cela que 
et l’aide d’un Cabinet d’avocats est utile pour que nous 
ne fassions pas de faute de droit par rapport à la légis-
lation européenne. Mais sachant, comme José Daras au 
début de cette décennie, que nous irons plus loin déjà 
que ce que l’Union européenne nous recommande. Vous 
voyez que nous avons bien avancé. Vous m’avez inter-
rogé quinze fois sur la SEGE, Distriwall, etc.

Je vous l’ai déjà dit, mais c’est de bonne guerre dans 
l’opposition, c’est facile d’être sur les gradins. Sur le ter-
rain, il y a une deuxième équipe, un arbitre : le Conseil 
d’État, et les exigences des uns et des autres. Il faut donc 
pouvoir avoir un jeu effi cace et parfois cela prend un peu 
de temps, mais seul le résultat compte. Il en ira de même 
du PU tout à l’heure. Dans un an et demi, au niveau de 
cette cellule, seul comptera le nombre de logements qui 
auront été réhabilités. Le reste n’étant que péripéties.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre, pour votre réponse. J’entends bien 
qu’aujourd’hui, hormis la performance énergétique 
des bâtiments, j’y viens de suite, toutes les directives 
européennes dans le domaine énergétique et plus géné-
ralement relevant de vos compétences sont aujourd’hui 
transcrites en droit interne, que ce soit via un décret ou 
via un arrêté. Donc, vous êtes parfaitement en ordre. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Hormis la cogénéra-
tion qui est intransposable. Nous étions réunis à l’Union 
wallonne des entreprises, lundi dernier, et le directeur 
de la Commission lui-même a dit : « On a un problème 
parce que notre directive n’est quasiment pas transpo-
sable ». Bonne chance pour transposer un texte qui ne 
sait pas l’être. La plupart des pays ont réagi en disant : 
« Soyez plus précis parce que cette directive Cogen n’est 
pas transposable ». 

Mais il y aura certainement de nouveaux textes. Il est 
clair que l’Union européenne se prépare à une directive 
sur l’effi cacité énergétique. Ils sont d’ailleurs déjà bien 
avancés. Le travail de transposition est donc loin d’être 
terminé puisque l’Europe continue à légiférer. 

Il y aura un sommet, MM. Verhofstadt et Barroso y 
participeront, sur la façon de répartir le paquet des trois 
fois vingt par pays. Cela aura aussi des conséquences 
mais, globalement, et sous réserve de la PEB et de la 
COGEN, nous sommes même en avance sur la volonté 
européenne. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Au vu de la performance énergé-
tique et de la Cogen que vous venez d’évoquer, les textes 

ici en projet ne sont pas des transpositions de directives 
européennes - c’est ce que j’entends de votre exposé. 
Nous aurons l’occasion d’y revenir prochainement. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Les deux décrets ?

M. Borsus (MR). – Les décrets que vous annoncez.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Si parce 
qu’ils vont consacrer le up building, la non-discri-
mination, la protection des consommateurs. Ce sont 
là des éléments souhaités par l’Union européenne.

M. Borsus (MR). – En matière de directives européen-
nes, il est extrêmement complexe, avec une amplitude dif-
férente suivant les directives, de les transposer…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si vous avez un texte 
précis, dites-le moi.

M. Borsus (MR). – Les directives sont extrêmement 
claires, il y a une date, etc., et c’est tout ou partie. On 
peut avoir transposé une partie ou non d’une directive 
ou complètement. 

Donc, je prends note qu’à part les deux cas que vous 
venez de citer, c’est parfaitement en ordre et qu’il reste 
deux décrets qui vont nous être annoncés. Nous aurons 
l’occasion d’y revenir à la faveur de la discussion des 
décrets. Suivant en cela l’invitation – fût-elle aimable-
ment prononcée – de notre Président. Je ne serai pas plus 
long. 

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 

SUR LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES 
BÂTIMENTS EN WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « la 
transposition de la directive sur la performance énergéti-
que des bâtiments en Wallonie ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – On va faire vite et simple. Faute 
avouée est à moitié pardonnée. (Réaction de M. le Minis-
tre Antoine) En première lecture, mais cela, ce n’est pas 
adopté.

Monsieur le Ministre, le 19 novembre dernier, j’ai été 
très étonné de vous entendre dire, concernant la direc-
tive « performance énergétique des bâtiments », qu’il 
n’y avait pas de problème, qu’elle avait été adoptée, que 
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tout était en ordre et cela s’était d’ailleurs passé au Gou-
vernement, à Limelette

Je ne vous cache pas, Monsieur le Ministre, que 
j’avais bien en tête que cet arrêté devait encore être exa-
miné, notamment au Conseil supérieur des villes, com-
munes et provinces de Wallonie - vous n’ignorez pas le 
caractère important du rôle consultatif de cet organe. 
Mais nonobstant cette impression que j’avais…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il y a des membres qui 
demandent des reports de textes, parce qu’ils n’ont pas 
le temps de les lire.

M. Borsus (MR). – Jamais chez moi. J’espère que 
ce n’est pas à moi que vous faites allusion parce que 
vous me trouverez rarement à demander à une réunion 
de reporter un texte parce que je ne l’ai pas lu. 

Mais indépendamment de cela, j’en suis même 
venu à interroger notre excellent collaborateur pour lui 
demander si je ne m’étais pas trompé. Il m’a rassuré en 
me disant : « Non, vous ne vous êtes pas trompé, c’est 
le Ministre qui a été un peu enthousiaste ». En fait, la 
directive n’est pas en application, il manque toujours 
l’entrée en vigueur défi nitive des arrêtés qui l’exécutent 
et on sait que la date butoir était quand même fi xée au 
4 janvier 2006. On sait que d’autres pays ou d’autres 
régions sont dans une situation pire que la nôtre. (Réac-
tion de M. le Ministre Antoine)

Monsieur le Ministre, je voulais simplement vous 
entendre confi rmer que je ne m’étais pas complètement 
trompé. Tel n’était pas l’objectif de mon propos, mais 
je voudrais très concrètement vous demander quand la 
PEB, à travers ces arrêtés, défi nitivement approuvés, va 
être aujourd’hui complètement d’application en droit 
wallon. Pour le décret, c’est fait car je l’ai vu passer, 
mais pour ce qui est des arrêtés d’exécution, c’est de la 
tâche gouvernementale.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je n’ai jamais annoncé 
que les mesures étaient adoptées en première lecture 
par le Gouvernement. C’est évidemment impensable 
qu’avec une seule lecture, on puisse dire que le texte est 
approuvé. Ce serait vraiment méconnaître le processus. 
Je sais que M. Borsus connaît très bien les méandres du 
cheminement législatif et son collaborateur, probable-
ment tout aussi bien. 

Ceci dit, ce qui importe, ce n’est pas la date, mais 
bien le contenu. Vous faites un combat d’agenda, cela 
n’a aucun intérêt. Bruxelles a une démarche similaire. 
La Flandre a dû retirer son arrêté parce qu’il était impra-
ticable.

Faire une question à trois lignes : où en est l’arrêté 
PEB ? Cela, je sais le faire, même ma fi lle sait le faire. 

Mais par contre, écrire l’arrêté est beaucoup plus com-
pliqué.

Ma volonté politique concerne le fond du dispositif. 
Nous nous sommes accordés au Gouvernement pour que 
dans 4 ans, on diminue de 60% la consommation éner-
gétique. Dois-je vous rappeler, Monsieur Borsus, que 
Mme Bidoul avait lancé des cris d’Orphée parce qu’elle 
considérait que le texte était encore trop volontariste, 
qu’elle n’acceptait pas que l’on soit plus exigeant pour 
les 4 façades que pour les autres. Tout cela est bien sûr 
dans le compte rendu de nos séances et je ne manquerai 
pas d’attirer l’attention de tout un chacun sur les décla-
rations qu’elle a posées à l’époque. 

Actuellement, la consommation est de 38 litres de 
mazout par mètre carré. Il y a donc trois dates intermé-
diaires : 2008, 2009 et 2011. Pour 2011, la consomma-
tion devra se limiter à 13 litres. Je vous donne rendez-
vous parce que les « il n’y a qu’à », c’est facile. Lorsque 
les collèges vont devoir refuser des permis parce que 
tout simplement l’étude énergétique du bâtiment entraî-
nera une consommation supérieure aux 13 litres - tout 
à l’heure Mme Cassart, nous évoquait tous les drames 
d’un permis annulé pour de vaines considérations – ce 
sera révolutionnaire. 

Mieux même, lors du Colloque qui a précédé l’inau-
guration du Salon de l’Énergie et de l’Habitat, j’ai eu 
affaire à un député écolo, vert de vert, luxembourgeois, 
qui disait être étonné de la norme que nous avions rete-
nue, qui est d’ailleurs supérieure à celle de tous les pays 
qui nous entourent et même par rapport à la Flandre. Je 
dirai que, même par rapport à Bruxelles, nous aurons le 
même logiciel de calcul. 

Plus que la forme de la bouteille, que l’étiquette, ce 
qui compte, c’est le contenu. Ici, nous avons courageuse-
ment pris une option forte, celle de diminuer de manière 
drastique la consommation, avec un système relative-
ment simple (3 étapes), des contrôles, des conseillers en 
énergie. Je pense qu’il y a là une promesse – ce matin, 
j’entendais encore M. Van Ypersele, à la radio – consi-
dérable. 

Nous allons donc travailler sans relâche, et pour que 
les choses soient claires, au premier trimestre 2008, le 
texte sera défi nitivement d’application. Dès lors qu’il 
aura franchi les critiques bien senties du Conseil supé-
rieur des villes et communes, du Conseil d’État, il ne 
nous restera plus qu’à l’appliquer en Région wallonne. 

J’ajoute quand même, Monsieur Borsus, que ce texte 
était connu du Gouvernement précédent et que je n’ai 
malheureusement pas pu bénéfi cier de la moindre pré-
paration. Je suis parti d’une feuille blanche. J’ai indiqué 
tout à l’heure que M. Daras avait très bien travaillé sur le 
décret gaz/électricité, mais ici - peut-être qu’il n’a pas eu 
le temps - il me revenait de le faire et c’est chose faite.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Je ne refaisais pas le débat sur le 
contenu. J’entends le plaidoyer disant qu’effectivement 
nous avons mis la barre plus haut qu’un certain nombre 
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de Régions voisines. Il y a aussi un certain nombre de 
pays qui sont encore allés plus loin, notamment dans les 
pays nordiques, notamment au Danemark. Je ne fais pas 
le débat de fond parce qu’on peut plaider à l’infi ni en 
disant que c’est soit un très grand pas, un trop grand pas, 
qu’il pourrait l’être encore plus… Je pense que tout doit 
être évalué au fi l du temps. (Réaction de M. le Ministre 
Antoine) J’observe que l’on peut avoir des regards diffé-
rents sur la même réalité. 

Par ailleurs, il faudra que les villes et communes, les 
fonctionnaires délégués, représentant le Ministre, que 
tout un chacun ait le courage, si une norme n’est pas 
respectée et qu’elle doit entraîner un refus du permis ou 
un réexamen après modifi cation de celui-ci, que la règle 
soit respectée. 

Néanmoins, c’est fi nalement avec un peu plus de deux 
ans de retard. On ne peut pas minimiser ce fait car c’est 
quand même un peu plus de deux ans après l’échéance 
ultime fi xée par la directive que nous serons en mesure 
de fi xer défi nitivement le cadre décrétal et réglementaire 
de la performance énergétique des bâtiments. Il y a pire, 
j’en conviens…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Faites-vous respecter 
dans votre commune le cas 55 ? Aujourd’hui, personne 
ne le fait respecter, aucun collège et, pourtant, en cela, 
je ne suis pas d’accord avec vous sur le retard parce que 
nous avions déjà transposé une partie. Il y avait déjà un 
coeffi cient dans le CWATUP, des normes de ventilation. 
Cela, vous l’omettez. Tout cela existait déjà. 

Du reste, l’Union européenne n’a pas fi xé d’objectif. 
Elle a seulement ordonné une méthodologie, une procé-
dure sur la PEB. Aujourd’hui, je vous entends. Je veux 
bien faire venir au cabinet, tous les dossiers de Somme-
Leuze et ceux de Perwez, comme cela les choses seront 
claires, et regarder si on a bien respecté le cas 55.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, de 
mémoire, j’essaye de bien lire chacun de mes dossiers, 
mais je ne me souviens pas avoir vu une remarque des 
services du fonctionnaire délégué disant : « attention, je 
vous remets un avis négatif ou un avis conditionné ou un 
avis nuancé » parce que j’aurais, en fonction de la délé-
gation qui m’est confi ée par le Ministre régional, agit. 
Comprenez que dans n’importe quelle ville et commune, 
pourtant raisonnablement vigilante – si un jour on fait 
une erreur, c’est vraiment à notre corps défendant, et je 
ne pense pas que nous en fassions –, même avec le plan 
de l’architecte qui atteste du respect des normes, on n’a 
pas la capacité d’aller voir si le plan qu’on donne, hor-
mis l’attestation de l’architecte, respecte effectivement 
le cas untel ; pas plus d’ailleurs, aujourd’hui, que je ne 
l’aurai par rapport au nouveau coeffi cient. Par contre, 
si la Région me dit dans un avis : « Il nous apparaît 
diffi cile que ce plan respecte le cas untel », alors nous 
réagirons. Mais je vous assure que je n’en ai pas vu un 
seul depuis des centaines de permis qu’il m’a été donné 
de lire. (Réaction de M. le Ministre Antoine).

M. le Président. – Je suppose que le contrôle pourrait 
être fait uniquement à partir du moment où on va étoffer 
les équipes de fonctionnaires délégués, de spécialistes 
qui pourront lire et faire une analyse des cas. 

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’OBSERVATOIRE WALLON DES PRIX DE 

L’ÉNERGIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’observatoire wallon des prix de l’énergie ». 

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je sou-
haiterais dire un petit mot concernant l’Observatoire 
wallon des prix de l’énergie, non pas que je plaide pour 
créer des structures. Vous ne l’ignorez pas, Monsieur le 
Ministre, un observatoire peut être une structure à l’in-
térieur de l’Administration, une Commission, un outil. 
Monsieur le Ministre, si je me permets d’y revenir, c’est 
parce que le Gouvernement a décidé, en 2005, de créer 
cet outil destiné à bien suivre l’évolution du marché de 
l’énergie, la mise en œuvre de la libéralisation et tant 
d’autres aspects encore. Un accord était intervenu, si je 
ne m’abuse, entre la CWaPE et l’IWEPS pour effectuer 
ce travail, en tout cas pour l’initier et le développer. 

Mes questions sont les suivantes. Où en est-on 
aujourd’hui ? Quels sont les résultats de cet observa-
toire ? Comment fonctionne-t-il ? Quels en sont les 
coûts ? Où se trouve-t-il ? En êtes-vous content ?

Enfi n, voudriez-vous partager avec votre Commission 
parlementaire un certain nombre d’éléments d’analyse 
que vous auriez pu, le cas échéant, mener à son propos 
ou à propos des objectifs qu’il était invité à rencontrer ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Député, 
avant toute chose, sachez que nous ne sommes pas com-
pétents en matière tarifaire. J’ai presque envie de vous 
dire d’interpeller le Gouvernement fédéral et le Ministre 
libéral de l’Énergie qui, lui, devrait le mettre sur pied, 
qui lui devrait saisir le Conseil de la concurrence, qui lui 
aurait dû prévoir, ce qui n’est pas le cas et qui est quand 
même relativement inacceptable, l’automaticité des 
tarifs sociaux. Ce n’est même pas le cas ! Nous avons dû 
porter le dossier au Comité de concertation et ce n’est 
toujours pas fait. 

M. Borsus (MR). – On ne fait pas le bilan de la légis-
lature fédérale, il a été fait au mois de juin. 
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour ce qui concerne 
le plan de l’énergie, au niveau fédéral, vous n’allez pas 
remplir trois feuilles pour faire le bilan. 

M. Borsus (MR). – Ça, c’est un autre débat !

M. le Président. – Si je permets à ceux qui posent les 
questions de dévier parfois dans la vie politique fédérale, 
je dois l’accepter aussi dans le chef du Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce que je veux dire à 
M. Borsus, c’est que nous n’étions pas tenus, car cela ne 
relève pas de notre compétence. Mais face aux lacunes 
constatées, avérées et répétées du Gouvernement fédé-
ral, il a bien fallu faire face à cet élément. Donc, effecti-
vement, l’Observatoire des prix a bel et bien été créé à la 
demande du Gouvernement au sein de la CWaPE.

Une première étude a été effectuée sur la clientèle 
industrielle, libéralisée depuis le 1er juillet 2004. J’ai, ici, 
le résumé du rapport de la CWaPE, je propose qu’on le 
lise pour ce qui concerne l’électricité et le gaz. 

En ce qui concerne la clientèle résidentielle, elle est 
libéralisée depuis le 1er janvier 2007 et le travail est déjà 
en cours au sein de la CWaPE. Du reste, je vous en donne 
déjà un certain nombre de premières indications : 

- le client actif a quasi systématiquement amélioré sa 
situation par rapport au client passif ;

- nous avons mis sur pied un simulateur tarifaire qui 
n’existait pas en Flandre ni même à Bruxelles dans un 
premier temps – qui a été un succès évident pour nos 
concitoyens. Nous venons d’ailleurs de l’améliorer 
puisque aujourd’hui, toute personne qui veut consulter 
le simulateur tarifaire et qui donne ses coordonnées sera 
tenue au courant, tous les deux mois, du meilleur prix. Il 
n’y a aucune Région de Belgique qui fait cela !

Donc, M. le Député Borsus consulte le simulateur et 
dit : « Tenez-moi au courant parce que mon contrat, je 
ne l’ai signé que pour un an », eh bien, tous les deux 
mois, il va voir l’évolution. Je pense qu’on ne peut pas 
faire mieux en la matière. Dès lors, tout cela se déroule 
de manière tout à fait honnête. On y indique même les 
gains pour le gaz et pour l’électricité. Tout cela est en 
cours et fonctionne dans la plus grande satisfaction. 

Ceci dit, dans le décret que nous préparons, nous 
allons encore accentuer au sein de la CWaPE le service 
« consommateurs », simplement parce qu’il est défi ci-
taire au niveau fédéral. Je n’attends donc plus le niveau 
de pouvoir fédéral parce que les consommateurs veulent 
des réponses que ce soit de la Région ou du Fédéral. 
Dès lors, pour autant que Gouvernement et le Parlement 
me suivent, je demanderai de conforter encore le rôle du 
régulateur à l’égard de la clientèle alors même que ce 
n’est pas son rôle puisque ce devrait être celui du Fédé-
ral, mais étant donné qu’il est aux abonnés absents, il 
faut bien que nous remplissions cette tâche. Voilà tous 
les éléments sur l’Observatoire. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, puisque 
vous m’y invitez, je ferai un bref détour par le Fédéral 
simplement pour indiquer, je n’en fais pas ici le bilan, 
mais je suis toujours extrêmement attentif à ce qu’on 
reste dans le lieu qui est le nôtre. Je me préoccupe de ce 
qui se fait à la Région et j’essaye de suivre au mieux ce 
qui s’y fait. Par ailleurs, il serait assez heureux que l’on 
dispose des rapports établis par cet Observatoire. 

Dès lors, Monsieur le Président faisant fonction, si 
vous en acceptiez l’idée que l’on transmette à l’ensem-
ble des membres de cette Commission, les travaux et les 
études effectués par cet Observatoire afi n que chacun 
puisse les lire, les analyser, pour en faire les commentai-
res qu’ils souhaitent, cela serait assez heureux. 

Mais à partir du moment où le Gouvernement lui-
même a annoncé qu’il souhaitait créer cet Observatoire 
pour lui confi er des missions, et qu’il y a eu accord 
entre les structures pour le mettre en œuvre et le faire 
travailler, cela me paraît normal que l’on puisse s’inter-
roger quant au travail mené par cet Observatoire quant 
aux conclusions. Par ailleurs, je ne veux absolument pas 
critiquer le simulateur tarifaire. Il a été, il est vrai, un 
peu saturé au début de sa mise en action, mais hormis 
cet élément, c’est un outil extrêmement intéressant pour 
les consommateurs. 

Pour ma part, je n’ai jamais critiqué cette structure, 
mais mes questions étaient les suivantes. L’Observatoire 
a-t-il observé ? Qu’a-t-il observé ? Quels commentaires 
a-t-il fait de cette observation ? Quelles conclusions et 
quelles décisions le Gouvernement a-t-il, le cas échéant, 
pris en fonction des travaux de l’Observatoire ?

J’imagine que le Gouvernement a peut-être eu, à son 
ordre du jour, la prise d’acte du rapport de l’Observa-
toire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vous transmettrai 
le rapport d’activités de la CWaPE. 

M. Borsus (MR). – J’en prends bonne note, mais à 
ce stade, vous n’êtes toujours pas en possession de ce 
rapport. Si comme vous le proposez, on pouvait trans-
mettre à la Commission, le rapport de l’Observatoire, 
j’en serais très heureux.

M. le Président. – La proposition est actée. Dès 
réception du rapport, nous le diffuserons auprès des 
membres de notre Commission. 

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
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« LA RÉFORME URBANISTIQUE ANNONCÉE 
POUR LES SITES SEVESO »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « la 
réforme urbanistique annoncée pour les sites Seveso ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, il s’agit 
encore d’un dossier complexe, mais lorsqu’un Ministre 
me dit que ce n’est pas simple, je réponds invariable-
ment : « Monsieur le Ministre, vous ne vous attendiez 
pas à vous voir confi er des choses simples, à la limite 
vous auriez été déçu de vous voir confi er des choses sim-
ples ». 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – je me permets de vous 
le dire aussi. Vous n’arrêtez pas de me demander des 
bilans comme si j’allais partir demain matin. Laissez-
moi encore vivre 18 mois en votre compagnie.

M. Borsus (MR). – On a évoqué à certains moments, 
votre départ au niveau fédéral, mais ce n’est pas du tout 
ce qui motive mes questions. Cela me parait normal que 
l’on puisse faire un état des lieux, à un moment ou à 
un autre, et une question concernant les réformes urba-
nistiques annoncées pour les sites Seveso, ce n’est pas 
anodin !

Dès lors, Monsieur le Ministre, le 22 décembre 2005, 
il y a déjà presque deux ans de cela jour pour jour, le 
Gouvernement annonçait une réforme des procédures 
urbanistiques pour les projets situés à proximité des sites 
Seveso. À plusieurs reprises, vous nous avez annoncé 
la clôture des réfl exions sur ce projet de décret et son 
analyse au sein de notre Assemblée. Voilà pourquoi, à 
chaque fois que M. Debeck, notre secrétaire de Commis-
sion, me contacte, je l’interroge en disant : « qu’avons-
nous comme projet de décret ? » en me demandant si le 
projet de décret concernant les sites Seveso est repris. 

On sait que ce dossier a une dimension urbanistique, 
immobilière, sécurité, sécurisation juridique des autori-
sations délivrées, puis-je dès lors, Monsieur le Ministre, 
sans vouloir anticiper le bilan de la fi n de la législature 
en ce qui concerne le CWATUPE, vous demander où en 
est cette réforme si souvent annoncée ? Y a-t-il des diffi -
cultés particulières qui vous sont apparues ? 

Le Gouvernement, même si on ne l’interroge pas sur 
ses intentions, a-t-il prévu, avant la fi n de l’année, d’ins-
crire cela à l’un de ses ordres du jour ? Qu’en est-il ?

La situation est-elle toujours statée par rapport aux 
éléments que vous nous confi ez dans les questions du 
début de l’année 2006 ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je pourrais dire à 

M. Borsus qu’on n’interroge pas un Ministre sur les 
intentions du Gouvernement pour l’avenir. Je pourrais 
lui dire que, excepté cette Commission, nous avons eu 
systématiquement toujours des projets de décrets, même 
parfois deux et que notre Commission est probablement 
celle qui, au Parlement, a analysé le plus grand nombre 
de décrets. Pour votre information, cela en fait 25 à ma 
signature devant vous. C’est quand même relativement 
conséquent et je remercie les très nombreux membres 
de la Commission qui sont restés avec nous jusqu’à pré-
sent. 

Le problème, c’est que l’optimalisation du décret du 
Ministre Foret n’avait pas intégré la directive «Seveso». 
Tout à l’heure, vous parliez des retards, ce n’est pas 
toujours simple, et pourtant, M. Foret avait d’excellents 
collaborateurs qui, à mon avis, devraient lui rappeler 
l’exigence des calendriers, les agendas et les soucis de 
respecter les directives européennes. Mais malgré cela, 
l’homme n’a rien voulu entendre et M. Foret n’a pas 
déposé le texte. Alors, cela va-t-il nous empêcher de 
l’entrevoir ? Non. Mais la matière est très délicate.

Il est vrai que le projet de décret que j’ai déposé assez 
rapidement prévoyait l’instauration de périmètres régle-
mentaires autour des sites Seveso, en vue de déterminer 
l’éventuelle aggravation du risque d’accident majeur 
résultant de l’implantation de nouvelles constructions. 
Ces périmètres de zones vulnérables se déclinent sous la 
forme de courbes tracées autour des sites Seveso et étu-
diées par la Faculté polytechnique de Mons. – Je ne suis 
pas capable de le faire, que les choses soient claires.

La première mouture du texte. La section législation 
du Conseil d’État a considéré, le 2 mai 2006, que ces 
périmètres constituent des plans au sens de la directive 
européenne 2001. Dès lors, ces périmètres devaient être 
soumis à la lourde procédure d’évaluation des inciden-
ces sur l’environnement. 

Suite à cela, le projet de décret a été fondamen-
talement revu afi n de faire bénéfi cier les périmètres 
Seveso de l’exonération de l’évaluation des incidences 
sur l’environnement prévue par la directive 2001. Par 
conséquent, la procédure d’adoption du décret a dû être 
reprise depuis le début. On a donc dû refaire une pre-
mière lecture. 

Par ailleurs, au départ, le projet de décret Seveso 
visait à résoudre les diffi cultés liées à l’implantation de 
nouvelles constructions dans les zones de risques indus-
triels, mais également dans les zones de risques naturels. 
Le décret prévoyait les deux : inondations et protection 
de la nature (Natura 2000). 

Or, lors de l’adoption du projet en deuxième lecture, 
le 26 avril 2007, le Gouvernement a décidé de suppri-
mer l’instauration de périmètres réglementaires d’inon-
dations au sein du CWATUPE. Le souci était de garantir 
une cohérence entre d’une part, la procédure réglemen-
taire permettant d’arrêter la cartographie des zones sou-
mise à l’aléa d’inondations comme outil nécessaire pour 
appréhender les risques en matière d’aménagement du 
territoire et d’autre part, la procédure à venir, dans un 
futur proche, pour arrêter les cartes des zones inondables 
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et les plans de gestion au sens de la directive européenne 
du 23 octobre 2007 relative au risque d’inondation. 

Cette cohérence sera donc assurée par l’établisse-
ment d’une procédure réglementaire au sein du Code 
de l’Eau. Donc, nouveau coup pour le décret Seveso. 
Premier, c’est le Conseil d’État et le deuxième, ce sont 
MM. Lutgen et Di Rupo disant : « Non, mieux vaut être 
cohérents à partir de l’eau ». Pour ma part, je n’ai pas de 
souci, chaque fois que j’ai un collègue ministériel heu-
reux, je le suis d’autant plus. 

Alors, le projet de décret a été resoumis pour une 
seconde lecture au Conseil d’État, ce qui a pris un cer-
tain temps, et il vient de remettre son avis. Une réunion 
a été programmée ce 19 décembre avec toute une série 
d’acteurs concernés pour répondre aux différentes objec-
tions émises. 

Ce n’est pas aussi simple que cela. Il faut bien mesurer 
ce que le Conseil d’État nous recommande, notamment 
par rapport à toute une série d’interlocuteurs concernés : 
les Fédérations FeBuPro, Pravco, l’Union pétrolière de 
Belgique, Essentia, la Fédération pétrolière, l’Union 
des villes et communes, la DGNE et la DGATLP. Ils se 
sont déjà réunis plusieurs fois au cours de ces trois der-
niers mois. On va fi naliser la dernière lecture qui devrait 
aboutir pour le 1er trimestre 2008. Nous sommes en fi n 
de parcours. 

Toutefois, ce texte est extrêmement diffi cile, car 
concilier les exigences de l’Union européenne avec les 
différentes directives concernées et la réalité de terrain 
acquise, au fur et à mesure des années, ce n’est pas sim-
ple du tout. C’est le texte le plus compliqué que nous 
avons eu puisque, en fait, le premier projet de décret, et 
cela a été une grande surprise pour nous, car nous avions 
recopié - je dis bien recopié - la directive européenne, a 
été refusé par le Conseil d’État. Même en la recopiant, 
car il ne fallait pas oublier la directive sur les études 
d’incidences. Imaginez, sur 80 sites Seveso, aller refaire 
les études d’incidences, avec tous les aléas que cela peut 
supposer. Nous avons donc préféré une autre technique, 
celle de l’exonération, en la soumettant au CWEDD et à 
la CRAT pour demander la dispense. Tout cela a pris un 
certain temps. Vous pouvez le vérifi er auprès de l’Union 
des villes et communes. On arrive donc tout doucement 
au bout du parcours, mais je n’écarte pas que les acteurs 
concernés ne nous déposent certaines considérations qui 
ne seront peut-être pas aussi conciliables avec la direc-
tive européenne.

J’aime bien les directives européennes, mais vous 
seriez incapable, Monsieur Borsus et moi aussi, de dire 
comment elles sont appliquées dans les différents pays.

Je suis allé sur le site BASF (site Seveso). Ce site 
occupe 35.000 personnes. Aujourd’hui, on construit 
encore à proximité de ce site sans tenir compte de la 
directive Seveso. J’ai d’ailleurs dit au Conseil des Minis-
tres de l’Aménagement du territoire à Leipzig : « Tou-
tes ces directives, c’est très bien, mais quelle est l’as-
surance de la nature des textes votés et de la manière 
avec laquelle on les fait respecter ? ». Cela, je n’en suis 
pas du tout convaincu. J’en veux pour preuve aussi que 

dans le sud de la France, pour de temps en temps m’y 
rendre, vous m’expliquerez comment eux, ont intégré la 
directive PEB . 

La diffi culté pour nous, petite Belgique, c’est que les 
sièges des Institutions se trouvent chez nous et que nous 
sommes systématiquement plus vite regardés qu’un 
autre pays, et que tous nos débats, nos commentaires et 
nos prises de position sont dans une presse qu’imman-
quablement ils lisent. 

Je dirais même que la Belgique – demandez-le à M. 
Donfut –, est probablement un des meilleurs élèves, 
comme toujours. En plus, la plupart d’entre nous – ceux 
qui m’ont précédé ou moi-même – essayons toujours de 
faire un peu mieux que la directive pour déjà se mettre 
à l’abri du suivant, c’est comme cela ! Mais ce n’est pas 
toujours le cas, en Pologne, en Grèce, en Espagne ou 
au Portugal où je m’interroge quand même quant à la 
PEB. 

M. Borsus (MR). – Nous examinerons donc le texte 
en Commission lors du premier trimestre 2008. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est exact, mais pas 
les autres.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces éléments d’analyse et de réponse. Je prends bonne 
note des éléments de diffi culté détaillés par le Ministre. 
Hormis la petite correction sur la Pologne, je suis bien 
incapable de vous indiquer comment telle ou telle direc-
tive européenne est traduite en droit interne français, 
portugais ou d’une autre origine. 

Pour le reste, nous examinerons en Commission ce 
texte, courant du premier trimestre 2008.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA MODIFICATION DU PLAN DE SECTEUR 

DE LA CARRIÈRE DE LIVES-SUR-MEUSE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « la 
modifi cation du plan de secteur de la carrière de Lives-
sur-Meuse ». 

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, en date 
du 8 septembre 2004, le Conseil communal namurois, 
à l’unanimité de ses membres présents, tous partis 
confondus, a décidé de solliciter de la Région wallonne, 
la révision du plan de secteur afi n de modifi er, en zone 
naturelle, la zone d’extraction concernée par la demande 



58 P.W. - C.R.I.C. n° 38 (2007-2008) - 17 décembre 2007

de permis unique sollicité par la Société Gralex que vous 
aviez refusée à l’époque. 

En 2005, vous aviez considéré qu’il n’y avait pas 
urgence dans ce dossier. Un an plus tard, vous indiquiez 
attendre des autorités namuroises qu’elles sollicitent 
l’urgence de manière à donner une priorité dans le trai-
tement de ce dossier. C’est ce qu’ont fait les autorités 
namuroises en date du 7 mars 2006. 

Dès lors, si je me permets de vous interroger, Mon-
sieur le Ministre, c’est pour vous demander, quelle est 
la suite qui a été réservée, en termes d’analyse voire 
en termes de décision quant à cette demande, d’autant 
que nous n’ignorons pas que le dossier de la demande 
de permis unique relatif à l’ouverture d’une extension 
d’une nouvelle carrière à Lives est revenu à la une de 
l’actualité ? 

Je ne vous demande évidemment pas de vous pro-
noncer quant à un futur permis, mais je me permets de 
vous interroger quant à la suite réservée à la demande du 
Conseil communal namurois ou quelle est la suite que 
vous comptez réserver à cette demande ? Je vous remer-
cie d’avance pour votre réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Actuellement, le dossier 
est dans sa phase de consultation publique qui s’achève 
le 18 décembre 2007, c’est-à-dire demain. Cette consul-
tation s’inscrit dans le cadre de la demande de permis 
unique introduite par la société Gralex. 

Une réunion de consultation s’est tenue le 4 décem-
bre au cours de laquelle toute personne, endéans un délai 
de 15 jours, peut émettre par écrit les observations et 
suggestions auprès du Collège communal de la Ville de 
Namur.

Actuellement, l’ensemble de la zone faisant l’ob-
jet d’une demande de permis unique se situe en zone 
d’extraction au plan de secteur. En première instance et 
conformément au décret du 20 septembre 2007, il appar-
tient au fonctionnaire technique et au fonctionnaire délé-
gué d’instruire la demande et de se prononcer. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie de ces éléments de réponse, mais je ne vous 
ai pas du tout posé cette question. Je ne vous ai pas 
demandé quel était le sort que vous comptiez réserver, 
ou que vos administrations comptent réserver, en termes 
d’avis, à une demande de permis introduite. Cela, c’est 
le b-a-ba d’un parlementaire que de ne pas interroger un 
Ministre de tutelle qui pourrait être saisi d’une demande 
de permis ou dont les administrations seront saisies à 
quelque stade que ce soit de la procédure.

Ma question portait sur la suite que vous avez pu, 
ou que vous souhaitez réserver à cette demande de la 
Société Gralex, déjà évoquée en septembre 2004 et 

puis en 2005, et formellement introduite en mars 2006, 
concernant la destination globale de cette zone. On ne 
parle pas du tout du permis. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je n’ai pas été saisi 
d’une nouvelle demande. 

M. Borsus (MR). – On m’indique que cette demande 
a bien été faite.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je vérifi erai. 

Mais il y a trois semaines, un mois, lors d’une lon-
gue séance de travail, ou du reste, les échevins libéraux 
étaient présents, à l’exception de Mme Barzin, retenue 
par de nobles tâches, ni M. Detry ni M. Ducoffre ne 
m’ont posé la moindre question sur ce terrain alors que 
nous en avons abordé quantité d’autres.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je prends bonne note, non pas de 
la réponse de Monsieur le Ministre, à la question que je 
n’ai pas posé, concernant le permis, mais je continue à 
m’interroger quant à la suite réservée à cette demande en 
mars 2006. Je ne sais pas si cette demande a été rappelée, 
mais on m’indique qu’elle a été formellement introduite 
il y a plus d’un an et demi. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je contrôlerai à mon 
Administration. Mais si le dossier avait été à ce point 
important, vu la demande introduite par la société Gra-
lex, j’imagine que, lors de notre réunion de travail à 
Wépion, il en aurait été fait mention.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je prends acte des réponses du 
Ministre et surtout du fait que M. le Ministre vérifi era. 
S’il pouvait m’en tenir informé, j’en serais heureux.

M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel 

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE CRÉDIT SOCIAL, NOUVEL OUTIL DE 

DÉVELOPPEMENT POUR LA PRISE EN 
CHARGE DE LOGEMENTS VIA LES AGENCES 

IMMOBILIÈRES SOCIALES (AIS) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le crédit social, nouvel outil de développement 
pour la prise en charge de logements via les Agences 
immobilières sociales (AIS) ».
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La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). – Je souhaiterais à nouveau abor-
der deux thématiques, celle du crédit social et celle des 
Agences immobilières sociales (AIS). 

Quel rapport entre les deux me direz-vous ? 

Rien au premier abord. Cependant, l’intérêt de mêler 
ces deux leviers de la politique wallonne du logement 
devient évident lorsque l’on aborde la question des 
moyens dévolus par la Région wallonne pour amplifi er 
le développement du logement conventionné sur son ter-
ritoire. 

Plusieurs de mes collègues vous ont régulièrement 
interrogé sur les moyens que vous consacriez aux AIS 
pour leur permettre de prendre en charge davantage de 
logements en charge auprès des propriétaires. 

Complémentairement aux nombreuses informations 
que vous avez transmises à l’occasion de ces réponses, 
je souhaiterais aller un peu plus loin avec vous et envi-
sager une piste qui, si elle n’a pas encore été étudiée, 
pourrait s’avérer être un nouveau levier si elle était mise 
en oeuvre. 

Le site Internet de la SWCS rappelle les principes qui 
engagent l’action de cet OIP à savoir, je cite : « favo-
riser l’accès à la propriété ou permettre la rénovation 
de logements pour le plus grand nombre de nos conci-
toyens.». 

Partant de ce constat et rappelant combien il est par-
fois diffi cile pour un propriétaire désireux de confi er 
son logement à une AIS, j’en arrive tout naturellement à 
émettre la suggestion suivante. 

Au moment précisément où 130 communes wallon-
nes ont décidé de taxer les immeubles inoccupés et au 
moment où le Fonds du Logement lance une campagne 
d’information destinée à mieux faire connaître les mis-
sions des AIS auprès des propriétaires d’un logement, 
je pense très sérieusement qu’il faut aujourd’hui étudier 
la possibilité d’ouvrir les prêts sociaux consentis par la 
SWCS aux propriétaires qui s’engageraient, moyennant 
convention avec une AIS, à intégrer leur habitation dans 
le système du logement conventionné. 

On pourrait même imaginer que plus longtemps ils 
laisseraient leur logement en gestion à une AIS, plus 
le taux de crédit social auquel ils pourraient prétendre 
serait intéressant. 

Je vous sais ouvert à toute piste pour augmenter l’of-
fre locative en Région wallonne. Vous avez déjà prouvé 
que vous pouviez investir des moyens conséquents dans 
le logement conventionné. 

Certes, une adaptation des statuts de la SWCS serait 
peut-être nécessaire. Mais je sais que pareil obstacle ne 
serait pas de nature à vous arrêter s’il est avéré qu’un tel 
dispositif peut encore renforcer les moyens pour assainir 
les logements insalubres qui seraient ensuite confi és au 
secteur public. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Député, je 
me permets de vous rappeler que le Code du Logement 
donne au Fonds du Logement, outre sa mission d’oc-
troyer des prêts hypothécaires aux familles nombreuses, 
le suivi et le contrôle des organismes (de logement) à 
fi nalité sociale, dont les Agences immobilières sociales. 

En outre, le Fonds du Logement dispose également 
d’une activité d’aide locative, par l’acquisition et la 
rénovation de logements pour familles nombreuses. 

Donc, le Fonds agit à la fois sur les axes acquisitif et 
locatif. 

Le Code fi xe quant à lui les missions de la SWCS qui 
se situent dans l’axe de l’accès à la propriété (acquisition 
ou construction d’un premier logement) ou de la conser-
vation de la propriété (prêts pour travaux). La SWCS 
travaille donc exclusivement dans l’axe acquisitif. 

Dans le respect des missions déléguées par le Code du 
logement, il n’y a pas lieu « d’ouvrir » les prêts SWCS à 
des propriétaires qui mettraient leurs biens dans un sys-
tème de logements «conventionnés». Les prêts hypothé-
caires à taux réduits sont destinés à acquérir la propriété 
d’un premier logement, et non pas pour les mettre en 
location. 

Des crédits spécifi ques en subventions et en avances 
remboursables sont octroyés à des AIS et à des APL pour 
prendre en gestion des biens et y effectuer des travaux de 
mise en conformité. 

En effet, depuis 2005 déjà, je mets à disposition du 
Fonds du Logement, à destination des AIS et des APL, 
820.000 euros de subventions et 1.000.000 d’euros 
d’avances remboursables pour la réalisation de travaux 
dans des logements pris en gestion et qui étaient jus-
que-là inoccupés. 

Les avances remboursables sont accordées au taux 
«0»; les subventions sont quant à elles compensées par 
une diminution drastique du montant du loyer à consen-
tir par le propriétaire. 

Le Gouvernement vient d’adopter un nouveau sys-
tème expérimental de fi nancement, en exécution du PST 
n° 3 « Inclusion sociale » pour favoriser la prise en ges-
tion de 200 à 250 logements inoccupés supplémentaires 
par an. 

Le budget inscrit pour cette nouvelle politique dans le 
PST 3 se compose comme suit : 

- 2007 : 500.000 euros ; 

- 2008 : 1.000.000 d’euros ; 

- 2009 : 1.500.000 euros ; 

- soit un total de 3.000.000 d’euros. 

Ainsi que rappelé dans les orientations stratégiques, 
l’aide doit viser à réduire le différentiel entre les loyers 
demandés par les propriétaires et les loyers susceptibles 
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d’être payés par les locataires compte tenu de l’impact de 
travaux éventuellement requis pour permettre la remise 
en état locatif du bien. 

Actuellement, dans les logements gérés par une AIS, 
une Commune, une APL, etc., les loyers ne sont pas 
fonction des revenus des locataires, même si les gestion-
naires évaluent systématiquement la capacité des ména-
ges à assurer la charge du logement. 

Le différentiel entre loyers à payer et loyers à facturer 
est évidemment d’autant plus important que la pression 
foncière locale est lourde et/ou que les candidats-loca-
taires disposent de ressources moyennes faibles, voire 
très faibles. 

Il est dès lors proposé de faciliter cet accès durable au 
logement en intervenant à la fois : 

- pour aider les candidats-locataires et les gestion-
naires en réduisant le différentiel de loyers « accepta-
bles »; 

- pour inciter les propriétaires, ou les gestionnaires, à 
réaliser les travaux requis afi n de permettre la remise en 
état de logements inoccupés ; 

- d’améliorer, autant que possible, la performance 
énergétique du bâtiment. 

L’intervention régionale proposée a les caractéristi-
ques suivantes : 

- une intervention forfaitaire mensuelle ; 

- une aide réservée au développement du locatif dans 
les zones les plus en diffi culté : 

- zones de très forte pression foncière ; 

- zones de forte pression foncière, ZIP et zones fran-
ches urbaines mises en oeuvre dans le Plan Marshall ; 

- la prise en compte de la spécifi cité de la zone sur le 
territoire de laquelle le logement est situé de manière à 
faciliter l’accès à un logement décent et durable partout 
en Région wallonne ; 

- une durée de l’intervention de 36 mensualités, soit 
la durée moyenne d’hébergement des locataires au sein 
des AIS. 

Les travaux sont pris en charge à hauteur de 30%, 
sur la base d’une enquête de salubrité qui déterminera le 
type de travaux à effectuer. Pourquoi 30%? Pour inciter 
à la recherche de logements ne nécessitant pas trop de 
travaux. Les travaux doivent se monter à un minimum de 
2.500 euros et à un maximum de 30.000 euros. 

Vous pourrez donc constater que la politique de mobi-
lisation du patrimoine bénéfi cie de nouveaux moyens 
supplémentaires, je dirais même offensifs. Et cela, dans 
des zones prioritaires. 

M. le Président. – Je remercie M. Stoffels d’avoir 
accepté de présider largement notre Commission pen-
dant mes questions. Je remercie nos collaborateurs et 
tout un chacun pour le travail mené ainsi que le soutien 
administratif et technique pour cette Commission.

Ceci clôture nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 21 heures 08 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADeL  Allocation de déménagement et de loyer

AIS   Agence immobilière sociale

APL   Aides publiques au logement

BSCA  Brussels South Charleroi Airport

CCATM  Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité

CHB   Cerexhe-Heuseux-Beaufays

CHU   Centre hospitalier universitaire

CPAS  Centre public d’Action sociale

CPDT  Commission permanente du Développement territorial

CRAC  Centre régional d’Aides aux Communes

CRAT  Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire

CRAW  Centre wallon de Recherche agronomique

CREG  Commission de régularisation de l’Électricité et du Gaz

CSTC  Centre scientifi que et technique de la Construction

CWaPE  Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUP  Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWATUPe  Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie

CWEDD  Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

CWL   Code wallon du Logement

DNF   Division Nature & Forêts

DPR   Déclaration de Politique régionale

EIE   Étude d’incidence sur l’environnement

FLW   Fonds du Logement wallon

GES   Gaz à effet de serre

GIECC  Groupe international d’Experts sur les Changements climatiques

GRD   Gestion du Réseau de distribution

IGRETEC  Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études Techniques et Économiques

IPP   Impôts sur les personnes physiques

IWEPS  Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

MET   Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OCDE  Organisation de Coopération et de Développement économique

OFS   Organisme à fi nalité sociale

OGM   Organisme génétiquement modifi é

OIP   Organisme d’Intérêt public

PCA   Plan communal d’Aménagement

PCL   Plans Communaux du Logement

PEB   Performance énergétique des Bâtiments

PEI   Programme exceptionnel d’investissement

PST   Plan stratégique transversal

PUM   Plan urbain de mobilité
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ABRÉVIATIONS COURANTES (suite)

RESA  Décret de Relance économique et de Simplifi cation administrative

SAR   Sites à réaménager non pollués

SLSP   Société de logement de Service public

SNCB  Société nationale des Chemins de Fer belges

SRWT  Société régionale wallonne des Transports

SWCS  Société wallonne de Crédit social

SWL   Société wallonne du Logement

TEC   Société de Transport en commun

TVA   Taxe sur la Valeur ajoutée

UVCW  Union des Villes et Communes de Wallonie

ZACC  Zone d’Aménagement communal concerté

ZAE   Zone d’Activités économiques

ZIP   Zone d’initiative privilégiée
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